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Message de la présidente
Nos attentes sont grandes, en tant que Canadiens, pour ce qui est de l’avenir et

du pays que nous léguerons à nos enfants. Une des principales préoccupations

du gouvernement fédéral et de la population doit être de faire du Canada un

pays aux horizons toujours plus larges.

Le gouvernement du Canada n’est pas seul lorsqu’il s’agit de bâtir notre pays.

Les gouvernements provinciaux, territoriaux et municipaux, les entreprises,

les organismes bénévoles, les citoyens et les familles contribuent également

au succès du Canada.

Le rapport Le rendement du Canada 2003 est le fruit de l’examen qu’a mené

le gouvernement fédéral au sujet de notre qualité de vie en 2003. Il fait état des

progrès que nous avons réalisés afin d’atteindre nos objectifs en tant que société,

selon 20 indicateurs groupés en quatre thèmes : les avenues de développement

économique et l’innovation, la santé, l’environnement ainsi que la vigueur et

la sécurité de nos collectivités. Cette année, conscients de l’importance que revêt

le fait de vivre dans un environnement sain, nous avons retenu le changement

climatique comme nouvel indicateur.

Le rapport met en évidence aussi bien les domaines où la qualité de vie des

Canadiens est très bonne, que ceux où des améliorations doivent être

apportées. Même s’il y a lieu de nous réjouir de nos réalisations en matière

de santé et de rendement économique, nous pouvons améliorer le taux

relativement faible de participation civique de nos citoyens ainsi que notre

performance environnementale, surtout en ce qui concerne la biodiversité et

la réduction des gaz à effet de serre.

Le rapport Le rendement du Canada 2003 permet aussi au gouvernement fédéral

de déterminer dans quelle mesure ses ministères et organismes ont réussi à

répondre aux priorités des citoyens. Il permet d’établir un lien entre notre

qualité de vie et les services, politiques et programmes élaborés par le

gouvernement fédéral pour aider à faire en sorte que nous puissions en profiter.
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Ce rapport offre donc aux parlementaires et à tous les Canadiens une vue

d’ensemble des efforts déployés par chaque ministère et organisme à l’échelle

du gouvernement. Il préconise aussi un régime de gestion moderne axé sur

les résultats. Enfin, il encourage les citoyens à s’engager activement en ce qui

a trait aux décisions politiques importantes.

J’espère sincèrement que les renseignements contenus dans ce rapport nous

aideront tous à prendre les meilleures décisions possibles afin de bâtir le pays

auquel nous aspirons.

La présidente du Conseil du Trésor,

La version papier a été signée par la présidente du Conseil du Trésor,

Lucienne Robillard
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Introduction

Introduction

Bâtir le Canada auquel nous aspirons
La priorité constante du gouvernement du Canada consiste à améliorer la

qualité de vie de tous les Canadiens. Le gouvernement est aussi d’avis qu’une

démocratie saine, comme celle du Canada, exige la participation active de ses

citoyens pour saisir les enjeux économiques et sociaux auxquels le pays fait face.

Le rendement du Canada 2003 fait état de la progression du gouvernement du

Canada sur cette voie. Ce rapport évalue les progrès accomplis en regard des

grands buts sociaux visés et souligne non seulement les points forts du Canada

mais aussi les domaines à améliorer.

Seul, le gouvernement n’est pas en mesure de bâtir le Canada auquel nous

aspirons, pour la population actuelle et pour les générations à venir. En effet,

de nombreux facteurs autres que le contrôle direct exercé par le gouvernement

fédéral, influent sur l’évolution des 20 indicateurs sociaux dont le rapport fait

état. Chaque citoyen, famille, organisme bénévole, entreprise privée et autre

ordre de gouvernement contribuent aux réalisations sociales et économiques

du Canada et jouent un rôle dans la prise de décisions touchant les politiques et

la prestation des services. En fait, nous vivons tous dans un village planétaire

au sein duquel les activités qui se déroulent à l’extérieur de notre pays influent

largement sur notre bien-être. En conséquence, le gouvernement du Canada

reconnaît qu’il lui faut travailler avec tous les participants de la société

canadienne pour réaliser sa quête d’une meilleure qualité de vie pour tous.

Des renseignements sur les partenariats sont diffusés en direct dans la base

de données Résultats horizontaux du gouvernement, à l’adresse

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/eppi-ibdrp/hr-rh_f.asp.

Le rapport Le rendement du Canada 2003 vise trois objectifs :

£ aider à établir la confiance des citoyens et favoriser leur participation active

aux débats sur la politique publique, en les informant de la situation

économique et sociale du pays;

£ fournir aux parlementaires un contexte pangouvernemental pour situer

les résultats dont les ministères et les organismes fédéraux font état dans

leurs rapports sur le rendement déposés à l’automne;

£ préconiser un mode de gestion moderne axé sur les résultats en encourageant

les ministères et les organismes à établir des liens entre leurs objectifs et leurs

réalisations visant à améliorer la qualité de vie des Canadiens.



Le rendement du Canada 2003

présente des données recueillies sur

20 indicateurs sociaux, lesquels

reflètent tout un éventail d’intérêts

sociaux, économiques et

environnementaux. Les indicateurs

ont été regroupés selon quatre

grands thèmes : les avenues de

développement économique et

l’innovation au Canada; la santé

des Canadiens; l’environnement

au Canada; la vigueur et la sécurité

des collectivités canadiennes.

Chaque chapitre commence par

l’enjeu, qui est une introduction au

thème traité, ainsi qu’une définition

de ce dernier. Sous cette rubrique,

on décrit brièvement les rôles et les

responsabilités du gouvernement

du Canada pour améliorer notre

situation économique, notre santé,

notre environnement ainsi que

la vigueur et la sécurité de 

nos collectivités.

Tout en abordant les thèmes retenus

et les indicateurs sociaux, Le

rendement du Canada 2003 fait aussi

état de nos connaissances et souligne

les tendances constatées au fil des ans.

Dans la mesure du possible, il

présente des comparaisons avec

d’autres pays en s’appuyant sur le peu

de données comparables qui existent.

Ces éléments du rapport servent de

fondement à l’évaluation du

rendement des programmes du
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Ce qu’on trouve
dans le rapport

Vingt indicateurs
sociaux par thème
Les avenues de développement
économique et l’innovation
au Canada
• produit intérieur brut réel

par habitant 

• revenu réel disponible
par habitant 

• innovation

• emploi 

• alphabétisation

• niveau de scolarité

La santé des Canadiens
• espérance de vie

• autoévaluation de l’état de santé 

• mortalité infantile

• modes de vie sains*

L’environnement au Canada 
• changement climatique†

• qualité de l’air

• qualité de l’eau

• biodiversité

• substances toxiques
dans l’environnement 

La vigueur et la sécurité des
collectivités canadiennes 
• bénévolat

• attitudes à l’égard de la diversité 

• participation aux activités
culturelles

• participation à la vie politique

• sécurité et protection

* Cet indicateur a été élargi par rapport
à l’an dernier pour y inclure l’indice de
masse corporelle et l’activité physique,
l’indicateur retenu l’année dernière. 

† Nouvel indicateur 

Ce qu’on trouve dans le rapport 



gouvernement en particulier et du

rendement du Canada en général.

Le rapport fournit en dernier lieu

une passerelle vers des

renseignements sur le rendement
grâce à des liens électroniques avec les

rapports sur les plans et les priorités,

et le rendement des ministères qui

sont déposés au Parlement chaque

année. La raison d’être de cette partie

du rapport est de démontrer aux

citoyens les efforts que déploie le

gouvernement fédéral pour améliorer

leur qualité de vie, souvent de concert

avec d’autres ordres de gouvernement

et les secteurs privé et bénévole.

Progression de
l’édification du Canada
auquel nous aspirons
Le discours du Trône, prononcé à

l’ouverture d’une nouvelle session du

Parlement, expose les engagements

du gouvernement à l’endroit des

Canadiens. Le discours du Trône de

2002, intitulé Le Canada que l’on veut,

expose un programme ambitieux

pour édifier un Canada plus fort et

plus inclusif et assurer une meilleure

qualité de vie pour tous les Canadiens

(http://www.pco-bcp.gc.ca/sft-

ddt/ddt.htm). Le rendement du

Canada 2003 souligne les progrès

accomplis en regard des buts et des

orientations énoncés dans le discours

du Trône.

Le Canada et le monde
Le Canada a accepté depuis longtemps

les principes de la mondialisation

des marchés et les Canadiens

reconnaissent que la stabilité

internationale, la sécurité et la

prospérité sont essentielles à leur

bien-être. Dans le discours du Trône

de 2002, le gouvernement réaffirme

qu’il poursuivra sa collaboration avec

ses alliés pour assurer la protection et

la sécurité des Canadiens, augmenter

l’aide au développement et continuer

d’œuvrer au sein d’organisations

internationales pour faire en sorte que

les règles de droit international soient

respectées et mises en application.

Il n’existe pas une mesure unique de

la participation du Canada dans le

monde, mais chaque chapitre du

rapport Le rendement du Canada 2003

traite de la question de la

collaboration et de la participation

mondiales du Canada. Par exemple,

on y indique que, en dépit d’une

légère baisse observée en 2002, le

commerce international demeure

essentiel à la croissance de l’économie

canadienne. En fait, le commerce

de marchandises global (soit les

exportations plus les importations

de biens), s’établissait à environ

67 p. 100 en 2002.
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Le système de soins de santé
Le discours du Trône réaffirme que la

santé est un élément essentiel à la

qualité de vie des Canadiens. À cette

fin, le gouvernement s’est engagé à

améliorer l’accès au système de soins

de santé, à renforcer l’imputabilité et

la viabilité du système et à prendre

d’autres mesures pour combler l’écart

entre l’état de santé des peuples

autochtones et celui des Canadiens

non autochtones.

Le rendement du Canada 2003

contient des renseignements généraux

sur la santé des Canadiens. Les

données mentionnées dans le rapport

indiquent que l’état de santé des

Canadiens est généralement bon; les

améliorations sont particulièrement

importantes au chapitre de l’espérance

de vie et de la mortalité infantile.

Mais il existe toujours des disparités

marquées entre l’état de santé des

collectivités inuites et des Premières

nations du Canada et celui des

autres Canadiens.

Les enfants et les familles 
Le gouvernement reconnaît que les

familles et les collectivités sont le

fondement de la société canadienne.

Le discours du Trône engage le

gouvernement à dresser un plan

d’investissement à long terme pour

aider les familles à sortir du cercle de

la pauvreté et faire en sorte que tous

les enfants puissent connaître un bon

départ dans la vie.

L’économie du Canada a connu une
solide performance, en particulier en
ce qui touche la croissance du revenu
annuel des Canadiens. En 2002, le
revenu réel disponible par habitant
était de 20 380 $ (en dollars constants
de 1997), la hausse la plus importante
enregistrée. En dépit de cela, certains
segments de la société sont toujours
représentés de façon disproportionnée
dans les catégories de revenu
inférieures au seuil de faible revenu
(SFR) établi par Statistique Canada.
Les enfants des familles à faible revenu
courent davantage le risque d’avoir
des problèmes de comportement et
d’apprentissage et connaissent un taux
de décrochage scolaire plus élevé.

Le changement climatique
et l’environnement
La santé des Canadiens, la qualité de
vie des collectivités canadiennes et la
prospérité économique dépendent
d’un environnement sain. Dans le
discours du Trône, le gouvernement
s’est engagé à agir efficacement en
ce qui touche le changement
climatique et à relever d’autres défis
environnementaux.

Le rendement du Canada 2003 indique
que le changement climatique
demeurera une source de
préoccupation essentiellement
attribuable à la forte consommation
d’énergie, au climat froid et à une
économie industrielle grande
consommatrice d’énergie. Depuis
1990, dans l’ensemble les émissions
de gaz à effet de serre au Canada
ont augmenté de 18,5 p. 100.
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Talents et investissements
Dans le discours du Trône, le

gouvernement indique que parmi ses

priorités, il veut faire du Canada

un pays qui attire talents et

investissements ainsi qu’un chef de file

mondial au chapitre de l’innovation et

de l’apprentissage. Pour ce faire, il

prendra appui sur ses investissements

dans les domaines de la recherche, de

l’alphabétisation et de l’éducation,

continuera à réaliser des progrès dans

le cadre de la stratégie d’innovation

du Canada et adaptera ses politiques

de façon à atteindre cet objectif.

Le présent rapport indique que le

Canada se trouve dans une situation

avantageuse pour réaliser des progrès,

même s’il est très loin derrière les

États-Unis et d’autres pays du G-7

quant à un certain nombre

d’indicateurs de rendement en

matière d’innovation (p. ex., les

demandes de brevets de l’extérieur et

l’intensité en recherche et

développement [R-D]). Par exemple,

le Canada est au premier rang dans le

monde au chapitre de l’éducation à en

juger par le taux de diplômés de

l’enseignement post-secondaire

(bassin de diplômés des universités et

des collèges).

Un nouveau partenariat entre le
gouvernement et les citoyens
On reconnaît dans le discours du

Trône de 2002 que des communautés

en santé et des villes compétitives sont

essentielles au bien-être individuel et

collectif des Canadiens. Le

gouvernement soutient la qualité de

vie au sein des communautés en

renforçant la structure sociale et en

reflétant et consolidant les valeurs,

comme le multiculturalisme et la

dualité linguistique, auxquels tiennent

les Canadiens.

Le rendement du Canada 2003 indique

que le multiculturalisme bénéficie

d’un appui ferme de la part de la

population canadienne. Selon un

sondage mené en 2002, 80 p. 100 des

Canadiens sont d’avis que le maintien

et le renforcement du patrimoine

multiculturel des Canadiens

accroissent la valeur de la citoyenneté

canadienne, et 77 p. 100 sont d’avis

qu’ils favorisent le partage de valeurs

communes. En ce qui a trait à la

dualité linguistique, un sondage de

2003 a révélé que 63 p. 100 des

Canadiens étaient en faveur de

l’accroissement du bilinguisme

(français et anglais).

Communautés autochtones
Dans le discours du Trône de 2002,

le gouvernement met notamment

l’accent sur les communautés

autochtones. Pour ce faire, il s’engage

à combler l’écart socioéconomique

qui existe entre les peuples

autochtones et les Canadiens non

autochtones et à travailler avec les

communautés autochtones au

renforcement de leur capacité de

développement économique, social

et culturel.

R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T 5

Le
s 

av
en

u
es

 d
e 

d
év

el
o
p
p
em

en
t

éc
o
n
o
m

iq
u
e 

et
 l
’in

n
o
va

ti
o
n
 

au
 C

an
ad

a

La
 s

an
té

 d
es

 C
an

ad
ie

n
s

L’
en

vi
ro

n
n
em

en
t 

au
 C

an
ad

a
La

 v
ig

u
eu

r 
et

 l
a 

sé
cu

ri
té

d
es

 c
o
lle

ct
iv

it
és

 c
an

ad
ie

n
n
es



Le rendement du Canada 2003 indique

que même si des progrès ont bel et

bien été accomplis sur de nombreux

fronts, les efforts doivent se

poursuivre pour réduire les disparités

marquées au niveau de la santé et la

situation socioéconomique de la

population autochtone du Canada.

Par exemple, l’espérance de vie à la

naissance est nettement plus faible

pour les communautés des Premières

nations et, encore de nos jours, le

bien-être des enfants et des familles

autochtones se situe loin derrière

celui des Canadiens moyens d’après

de nombreux indicateurs

socioéconomiques, comme le revenu

disponible et le niveau de scolarité.

Renseignements
additionnels
Le présent rapport ne peut brosser un

tableau complet du Rendement du

Canada. Pour en savoir plus sur la

qualité de vie au Canada, veuillez

consulter la liste des autres ouvrages

présentée à l’annexe I. La version

électronique du rapport offre de

nombreux liens permettant d’obtenir

des renseignements additionnels sur

les indicateurs sociaux dont il est ici

question, et sur les plans et les

priorités, et le rendement des

ministères et des organismes fédéraux.

Vos commentaires
sont les bienvenus
Le gouvernement reconnaît la
nécessité d’améliorer sans cesse
l’information qu’il communique aux
Canadiens. Le rapport de l’année
dernière vous invitait à nous faire part
de vos points de vue. En passant en
revue vos commentaires et en
consultant divers intervenants, nous
avons défini un certain nombre
d’améliorations à apporter au rapport
de cette année. Par exemple, la version
électronique du rapport offre aux
lecteurs un accès accru à des sources
de renseignements plus détaillés sur
le rendement.

Nous tenons à savoir ce que vous
pensez du contenu du rapport de cette
année. Dites-nous ce qui vous plaît le
plus et ce qui, selon vous, devrait être
modifié ou amélioré. Vos
commentaires aideront le
gouvernement à raffiner sa façon de
présenter aux Canadiens, ainsi qu’au
Parlement, l’information portant sur
des questions de gestion et de
rendement.

Vous pouvez nous faire parvenir vos
commentaires par courrier, téléphone,
télécopieur ou courriel.

Secrétariat du Conseil du Trésor
du Canada 
Direction de la gestion axée
sur les résultats
300, avenue Laurier Ouest
9e étage, tour Ouest
Ottawa (Ontario) K1A 0R5
Téléphone : (613) 957-7183
Télécopieur : (613) 957-7044
Courriel : rma-mrr@tbs-sct.gc.ca
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Ce qu’on trouve
dans le rapport



Le présent rapport contient de

l’information sur la qualité de vie des

Canadiens, présentée selon

20 indicateurs sociaux répartis en

quatre thèmes : les avenues de

développement économique et

l’innovation au Canada; la santé des

Canadiens; l’environnement au

Canada; la vigueur et la sécurité des

collectivités canadiennes. Le tableau

qui suit résume le rendement du

Canada observé dans ces domaines au

cours des 5 à 10 dernières années

(selon la pertinence et la disponibilité

des données).
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Légende
$ Rendement à la hausse

� Aucune tendance définie observée en ce moment*

% Rendement à la baisse

Les avenues de développement économique et l’innovation au Canada

Tendance Indicateur Points saillants sur le rendement

$ Produit intérieur Après le ralentissement économique observé en 2001, la croissance
brut réel au Canada a repris de la vigueur et le produit intérieur brut (PIB) réel 
par habitant par habitant s’est accru de 2,31 p. 100 en 2002. Il s’agit de la 

dernière augmentation observée en marge d’une tendance suivie qui 
se traduit, depuis 1997, par une augmentation moyenne du PIB réel 
par habitant de 2,9 p. 100 par an.

$ Revenu réel Après avoir baissé au cours de la première moitié des années 1990, 
disponible le revenu réel disponible par habitant augmente en moyenne de
par habitant 2 p. 100 par an depuis 1997, sous l’effet de la forte croissance de 

l’emploi et des mesures de réduction de l’impôt des particuliers. 
Le revenu réel disponible par habitant a atteint 20 380 $ en 2002,
soit la plus forte hausse jamais enregistrée.†

En dépit de la forte croissance des revenus moyens, certains 
segments de la société canadienne sont toujours représentés de 
façon disproportionnée sous le seuil de faible revenu établi par 
Statistique Canada.

$ Innovation Une estimation préliminaire des dépenses intérieures brutes en 
matière de recherche et de développement (DIBRD), exprimée en 
pourcentage du PIB, s’établissait à 1,85 p. 100 pour 2002. Bien qu’il 
s’agisse d’une baisse par rapport au taux de 1,91 p. 100 enregistré 
en 2001, les DIBRD sont en hausse constante depuis 1996, année 
pour laquelle elles se sont établies à 1,65 p. 100.

* À cause du manque de données ou des nombreuses mesures démontrant des tendances opposées.

† Données en dollars constants de 1997. 

Points saillants sur le rendement
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Points saillants
sur le rendement

Les avenues de développement économique et l’innovation au Canada (suite)

Tendance Indicateur Points saillants sur le rendement

$ Emploi Le taux d’emploi moyen a augmenté, passant de 58,5 p. 100 en 
1996 à 62,5 p. 100 en 2002. Toutefois, le taux de chômage varie 
considérablement d’une province à l’autre. Les provinces de 
l’Atlantique et le Québec enregistrent toujours des taux de chômage 
nettement supérieurs à la moyenne canadienne.

� Alphabétisation Les données de la première Enquête internationale sur 
l’alphabétisation des adultes (EIAA), menée en 1994, indiquent que 
plus de 40 p. 100 des Canadiens de 16 ans et plus ont un niveau 
inférieur au niveau 3, soit le niveau minimal souhaitable qui 
correspond à peu près au niveau atteint à l’achèvement d’un 
programme d’études secondaires. Les résultats du prochain sondage 
seront disponibles en 2004.

$ Niveau Au cours de la dernière décennie, la proportion de Canadiens 
de scolarité détenant un diplôme collégial ou universitaire a augmenté. En 2001, 

61 p. 100 des Canadiens âgés de 25 à 34 ans avaient poursuivi des 
études après l’école secondaire. Il s’agit d’une nette amélioration par 
rapport à la décennie précédente, pour laquelle seulement 
49 p. 100 des Canadiens appartenant à cette tranche d’âge avaient 
poursuivi des études postsecondaires.

La santé des Canadiens

Tendance Indicateur Points saillants sur le rendement

$ Espérance de vie L’espérance de vie à la naissance n’a fait qu’augmenter pour passer 
de 77,6 ans en 1990 à près de 79,4 ans en 2000 (76,7 ans pour les 
hommes et 82 ans pour les femmes). L’espérance de vie à la 
naissance des membres des Premières nations vivant dans les 
réserves a également augmenté au cours de la dernière décennie; 
toutefois, des données récentes fournies par Affaires indiennes et du 
Nord Canada indiquent qu’un écart d’environ 6,1 ans pour les 
hommes et de 6,6 ans pour les femmes persiste. 

% Auto-évaluation Le pourcentage de Canadiens âgés de 12 ans et plus qui jugent que
de l’état leur état de santé est très bon ou excellent a baissé pour passer de
de santé 63,1 p. 100 en 1994-1995 à 62,1 p. 100 en 2000-2001. Qui plus 

est, l’état de santé n’est pas uniforme dans les collectivités 
canadiennes. En 2000-2001, 23,1 p. 100 des Autochtones 
(hors-réserve) ont jugé leur état de santé plus ou moins bon ou 
mauvais, soit un niveau supérieur de 1,9 fois à celui de la population 
non autochtone. 
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La santé des Canadiens (suite)

Tendance Indicateur Points saillants sur le rendement

$ Mortalité infantile Au cours de la dernière décennie, le taux de mortalité infantile n’a cessé
de baisser, passant de 6,8 décès pour 1 000 naissances vivantes en 
1990 à 5,3 décès pour 1 000 naissances vivantes en 2000. Bien qu’il 
soit à la baisse, le taux de mortalité infantile chez les Premières nations 
vivant dans les réserves demeure toujours supérieur au taux canadien, 
soit 8 décès pour 1 000 naissances vivantes. 

� Modes de Bien que la proportion de Canadiens âgés de 12 ans et plus qui 
vie sains pratiquent une activité physique pendant leur temps libre ait 

augmenté pour passer de 39,4 p. 100 en 1994-1995 à environ 
42,6 p. 100 en 2000-2001, la proportion de Canadiens qui sont 
considérés comme obèses a également augmenté. Le nombre de 
Canadiens obèses de 20 à 64 ans a augmenté, passant de 
13,2 p. 100 à 14,9 p. 100.

L’environnement au Canada

Tendance Indicateur Points saillants sur le rendement

% Changement Malgré une légère baisse (1,3 p. 100) observée entre 2000 et 2001,
climatique les émissions de gaz à effet de serre au Canada ont augmenté de 

18,5 p. 100 depuis 1990.

$ Qualité de l’air Les niveaux de plusieurs polluants atmosphériques diminuent. 
De 1990 à 2000, on a observé que la concentration moyenne 
annuelle d’anhydride sulfureux et de dioxyde d’azote, de monoxyde 
de carbone et de matières particulaires totales en suspension 
avait baissé. Aucun changement important n’a été observé en ce 
qui touche l’ozone de la basse atmosphère. 

$ Qualité de l’eau Le traitement des eaux usées par les installations municipales n’a 
cessé de s’améliorer. Le pourcentage de la population municipale 
branchée à des réseaux d’égout recevant un traitement secondaire 
ou tertiaire a augmenté, passant de 56 p. 100 en 1983 à 78 p. 100 
en 1999. En dépit de cette amélioration, il reste des défis à relever 
dans de nombreuses collectivités rurales et côtières. 

% Biodiversité Entre 1985 et 2002, l’état de la plupart des espèces réexaminées et 
toujours jugées à risque est demeuré inchangé et l’état d’un quart 
des espèces réévaluées s’est détérioré.

� Substances Il existe des données sur les rejets sur place pour 15 substances 
toxiques dans toxiques, pour la période allant de 1995 à 2000. Pour sept d’entre
l’environnement elles, elles ont diminué, pour trois, elles ont légèrement baissé et 

pour cinq, elles ont augmenté.
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Points saillants
sur le rendement

La vigueur et la sécurité des collectivités canadiennes

Tendance Indicateur Points saillants sur le rendement

% Bénévolat En 2000, 27 p. 100 des Canadiens ont donné 1,05 milliard d’heures 
de travail non rémunérées au Canada, soit une baisse de 
13 p. 100 par rapport à 1997.

� Attitudes à Selon une enquête menée en 2002 par la société Environics 
l’égard de Research Group, 80 p. 100 des Canadiens sont d’avis que le 
la diversité maintien du patrimoine multiculturel de la population canadienne 

accroît la valeur de la citoyenneté canadienne et 77 p. 100 pensent 
qu’il favorise le partage de valeurs communes. En ce qui a trait à la 
dualité linguistique, un sondage de 2003 a révélé que 63 p. 100 des 
Canadiens étaient en faveur de l’accroissement du bilinguisme 
(français et anglais).

� Participation De 1992 à 1998, la proportion de la population canadienne âgée
aux activités de 15 ans et plus ayant participé à des activités culturelles a baissé
culturelles dans certains secteurs et a augmenté dans d’autres. Par exemple, 

le pourcentage de Canadiens qui sont allés au cinéma est passé 
de 48,6 p. 100 à 59,1 p. 100; le pourcentage de ceux qui ont assisté 
à un concert et à des spectacles est passé de 23,7 p. 100, en 1992, 
à 34,6 p. 100, en 1998. Toutefois, la participation a chuté en ce 
qui touche le théâtre (en baisse de 4,0 p. 100), la musique populaire 
(en baisse de 4,1 p. 100) et la musique symphonique (en baisse 
de 4,0 p. 100). 

% Participation à La participation à la vie politique canadienne est en baisse. Le taux 
la vie politique de participation électorale au niveau fédéral a diminué, passant de 

69,6 p. 100 en 1993 à 61,2 p. 100 en 2000, soit le taux le plus bas 
pour une quelconque élection de l’après-guerre. 

$ Sécurité et Le taux général de crimes déclarés par la police est demeuré pour 
protection ainsi dire le même en 2002 (-0,6 p. 100). Le taux de criminalité 

national, qui a subi une tendance à la baisse au cours de la dernière 
décennie, était de 27,0 p. 100 inférieur au taux observé en 1991, 
qui était le plus élevé. 

Qui plus est, la proportion de la population canadienne qui se sent 
en sécurité au sein des collectivités a augmenté. Selon l’Enquête 
internationale sur les victimes de la criminalité (EIVC) de 2000, 
83 p. 100 de la population canadienne ont dit se sentir en sécurité 
après la tombée du jour dans leur quartier, en hausse par rapport à 
74 p. 100 en 1996.
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L’enjeu
Alors que de nombreux pays, y

compris les États-Unis, font face à

une reprise inégale depuis le

ralentissement économique observé

en 2001, le Canada enregistre une

solide croissance. En 2002, le Canada

a connu la plus forte croissance

économique parmi les pays du G-7

et il a créé plus d’un demi-million

d’emplois.

En 2002, le Canada a enregistré son

cinquième excédent budgétaire

consécutif, et il a été le seul pays du

G-7 en position excédentaire. Les

excédents budgétaires ont permis

au gouvernement de réduire la dette

de 47,6 milliards de dollars depuis

1997-1998. Le rapport de la dette au

PIB devrait baisser pour s’établir à

44,5 p. 100 en 2002-2003, par rapport

à 67,5 p. 100 en 1995-1996.

Les prévisionnistes du secteur privé

prévoient que, en 2003, parmi les pays

du G-7, le Canada continuera d’être

un chef de file en matière de

croissance économique. Néanmoins,

l’environnement global laisse

entrevoir des incertitudes planant

sur les perspectives économiques de

tous les pays.

Le rôle du gouvernement du
Canada dans l’économie
L’amélioration du bien-être des

Canadiens, qui passe par

l’amélioration de leur niveau de vie

ainsi que de leur qualité de vie, est

au cœur des politiques économiques

et sociales du gouvernement. En

effectuant les bons investissements

et en créant les conditions propices à

la croissance, le gouvernement peut

favoriser une prospérité continue.

Pour promouvoir une économie forte

et dynamique, le gouvernement

fédéral doit travailler de concert avec

les autres ordres de gouvernement,

les entreprises, les institutions, ainsi

que les particuliers, pour attirer les

investissements et les travailleurs

spécialisés du savoir, et offrir un

milieu propice à la recherche

d’avant-garde, à la science et à

l’innovation. Seule une économie

forte, qui prend appui sur une

infrastructure moderne, peut créer les

emplois et produire les revenus requis

pour soutenir les familles et leurs

collectivités; des investissements

judicieux dans les domaines clés

de la politique sociale permettent

de s’assurer que tout le monde

profite des avantages qu’apporte

la croissance économique.

Les avenues de développement économique
et l’innovation au Canada
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Les avenues de développement
économique et l’innovation au Canada

Produit intérieur brut
réel par habitant

�

Revenu réel disponible
par habitant

�

Innovation

�

Emploi

�

Alphabétisation

�

Niveau de scolarité
�

Le gouvernement du Canada s’est

engagé à aider les enfants et les

familles à échapper à la pauvreté.

Même à une époque où la

performance économique est bonne,

certains groupes de la population

canadienne éprouvent des difficultés

économiques. Dans le budget de 2003,

le gouvernement du Canada s’est

engagé à aborder ces questions en

bonifiant la Prestation fiscale

canadienne pour enfants, en

améliorant l’accès aux services de

garde à la petite enfance et au

programme d’apprentissage pour les

jeunes enfants, en accordant une aide

fiscale aux personnes handicapées et

en finançant la création de logement

abordable ainsi qu’en soutenant les

efforts des communautés pour lutter

contre le phénomène des sans-abri.

Le gouvernement du Canada s’efforce

de faire du pays un chef de file au

chapitre de l’innovation et de

l’apprentissage. Il a annoncé dans

son dernier budget l’affectation de

1,7 milliard de dollars pour l’atteinte

des objectifs de la Stratégie

d’innovation du Canada

(http://www.innovationstrategy.gc.ca),

lancée en 2002. Par l’entremise de

cette stratégie, le gouvernement

veut notamment doubler ses

investissements dans la recherche et

le développement d’ici 2010 et

augmenter le nombre de candidats

admis aux programmes de maîtrise et

de doctorat des universités, en

moyenne de 5 p. 100 par an.

Le Sommet national sur l’innovation

et l’apprentissage, tenu en

novembre 2002, a permis de sonder

les Canadiens sur les meilleures façons

d’atteindre les buts énoncés dans la

Stratégie d’innovation du Canada.

Dimensions internationales
de l’économie 
Aujourd’hui plus que jamais, le
bien-être et la prospérité des
Canadiens dépendent d’un climat
sain, propice aux échanges
internationaux et à l’investissement.
En 2002, un emploi sur quatre
au Canada était lié au commerce
international.

Pour aider les exportateurs du Canada
à accéder à d’autres marchés étrangers
et promouvoir la pertinence des
investissements au pays, le Canada
adhère à de nombreuses organisations
internationales dont l’objectif est de
faciliter les échanges commerciaux et
d’établir des règles en ce qui concerne
le système commercial international.

Le gouvernement du Canada
contribue également au
développement économique des
pays les moins avancés du monde.
Il s’est engagé dans le budget de
2003 à doubler le budget de l’aide
internationale d’ici 2010. En
janvier 2003, il a commencé à
accorder l’accès à la plupart des
importations de 48 des pays les moins
avancés de la planète sans imposer de
droits de douane ni de contingents.
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Au cours des deux dernières années,

le Canada a enregistré une baisse des

exportations de biens et de services :

1,7 p. 100 en 2001 et 1,6 p. 100 en

2002. Il s’agit des premières baisses

enregistrées depuis 1991. La

diminution des exportations de biens

vers les États-Unis représente à elle

seule plus de 64,0 p. 100 de la baisse

des exportations totales de biens et

services en 2002.

Commerce avec les États-Unis 
En 2002, les États-Unis ont été à

l’origine de 71,5 p. 100 des

importations et de 83,8 p. 100 des

exportations du Canada.

Reconnaissant l’importance toute

spéciale des échanges commerciaux

entre le Canada et les États-Unis –

les plus importants dans le monde –

le Canada continue de travailler avec

les États-Unis pour veiller à ce que la

frontière ne fasse pas obstacle aux

affaires. C’est ainsi qu’a été créé le

Fonds sur l’infrastructure frontalière

(qui s’élève à 600 millions de dollars)

pour soutenir la relation commerciale

avec les États-Unis en atténuant la

congestion aux frontières et en

renforçant la capacité du système.

Figure 1.1

Principaux partenaires commerciaux du Canada, 2002

Exportation de biens M$ %

États-Unis 346 991 83,8

Japon 10 292 2,5

Union européenne 22 735 5,5

Autres pays de l’OCDE 12 342 3,0

Autres pays 21 945 5,3

Tous les pays 414 305 100

Source : Statistique Canada, 2003
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Les avenues de développement
économique et l’innovation au Canada

Revenu réel disponible
par habitant

�

Innovation

�

Emploi

�

Alphabétisation

�

Niveau de scolarité
�

Définition et pertinence
Le produit intérieur brut (PIB) réel
par habitant représente la valeur,

corrigée en fonction de l’inflation, de

tous les biens et services produits au

Canada par habitant, pour une année

donnée. Lorsque le PIB réel augmente

à un taux se rapprochant de son taux

de croissance potentiel à long terme,

l’économie connaît la plus forte

croissance possible sans pour autant

déclencher de tensions inflationnistes.

Un taux de croissance inférieur au

taux potentiel signifie que le stock

d’installations et d’équipements dont

dispose l’économie n’est pas utilisé à

pleine capacité, et le chômage tend à

prendre de l’ampleur.

Le PIB réel par habitant est

l’indicateur le plus utilisé pour

évaluer le niveau de vie au pays.

Toutefois, il ne faut pas oublier qu’il

ne tient pas compte des activités qui

se déroulent en dehors du marché,

comme la valeur des actifs naturels,

du travail au foyer ou du bénévolat,

ou encore des effets néfastes de la

pollution sur la santé humaine.

Produit intérieur brut
réel par habitant

�

Niveau et 
tendances actuels
Après le ralentissement économique

observé en 2001, l’économie

canadienne a connu une ferme reprise

et le PIB réel par habitant s’est accru

de 2,3 p. 100 en 2002. Il s’agit de la

dernière augmentation qui s’inscrit

dans une tendance suivie, laquelle se

traduit, depuis 1997, par une

augmentation moyenne du PIB réel

par habitant de 2,9 p. 100 par an.
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Figure 1.2
Produit intérieur brut réel par habitant, 
Canada
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Comparaison internationale
En 2002, le Canada s’est placé en tête
des pays du G-7 au chapitre de la
croissance du PIB et ce, en dépit du
ralentissement et de l’incertitude
observés à l’échelle mondiale. Cette
forte croissance a permis au Canada
de conserver le PIB réel par habitant
le plus élevé des pays du G-7 après
les États-Unis.

En 2001, l’économie canadienne a
connu une croissance plus rapide
que l’économie américaine, ce qui a
permis au Canada d’éviter une
récession pendant le ralentissement
économique mondial. Cette situation
contraste vivement avec les récessions
qui ont marqué le début des années
1980 et 1990, pendant lesquelles le
Canada a subi des replis importants
dont il s’est remis plus lentement que
les États-Unis. Néanmoins, depuis
1998, la croissance du PIB réel par
habitant au Canada est supérieure à
celle des États-Unis.

Note : Les parités bilatérales de pouvoir d’achat fournies par  
Statistique Canada ont été utilisées.
Source : Statistique Canada, OCDE, et le Bureau d’analyses
économiques, 2003
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Figure 1.3
PIB réel par habitant dans les pays du G-7
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Définition et pertinence
Le revenu réel disponible (RRD)
par habitant représente le revenu

dont dispose un particulier pour se

procurer des biens et des services et

pour réaliser des épargnes, compte

tenu des impôts, des transferts et

de l’inflation.

Le RRD par habitant donne une idée

du montant qu’un particulier peut

consacrer à ce dont il a besoin pour

vivre, comme l’alimentation,

l’habillement et le logement, ainsi

que d’autres biens de consommation

et services. Un revenu disponible

restreint peut limiter la capacité d’une

personne à participer à la collectivité

et à la société de façon plus générale et

diminuer ainsi sa qualité de vie.

Niveau et 
tendances actuels
En 2002, le RRD par habitant s’est

établi à 20 380 $ – le revenu le plus

élevé jamais enregistré. Après avoir

baissé au cours de la première moitié

des années 1990, le RRD par habitant

augmente en moyenne de 2 p. 100

par an depuis 1997, sous l’effet de la

forte croissance de l’emploi et des

mesures de réduction de l’impôt

des particuliers.

Le Recensement de 2001 a fait état

d’une augmentation des revenus

globaux qui, dans le présent

document, représentent l’ensemble

des traitements et salaires auxquels

s’ajoute le revenu net tiré d’un travail

indépendant. Pour la première fois

dans l’histoire du Canada, les gains

annuels moyens des Canadiens âgés

de 15 ans et plus ont dépassé 30 000 $

et atteint 31 757 $ en 2000. Il s’agit

d’une augmentation de 7,3 p. 100 par

rapport à la décennie précédente,

comparativement à une hausse de

1,3 p. 100 enregistré entre 1980 et

1990. L’augmentation nette observée

au cours des années 1990 traduisait la

demande vigoureuse en travailleurs

plus spécialisés, le vieillissement

des travailleurs appartenant à la

génération du baby-boom, qui ont

obtenu des gains importants pendant

les années 1990, et l’augmentation du

nombre de travailleurs détenant des

diplômes universitaires.

Produit intérieur brut
réel par habitant

�
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Revenu réel disponible par habitant, Canada
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En dépit de la forte croissance des

revenus moyens, il y a encore des

progrès à faire. Les résultats du

Recensement de 2001 révèlent que

certains segments de la société

canadienne éprouvent toujours des

difficultés économiques.

Renseignements
additionnels

Faible revenu au Canada
De nombreux Canadiens disposent

d’un revenu insuffisant pour répondre

à leurs besoins quotidiens ou participer

pleinement à la société. Depuis de

nombreuses années, Statistique Canada

publie des données sur le seuil de faible

revenu (SFR) après impôts, qui

représente le niveau de revenu (après

impôts et transfert de revenus des

gouvernements) à partir duquel une

famille doit consacrer une fraction

beaucoup plus importante de son

revenu que la famille canadienne

moyenne pour s’alimenter, se loger et

se vêtir. En 2001, une famille qui devait

consacrer plus de 64 p. 100 de son

revenu net à ces activités de base

était considérée comme vivant sous

le seuil de faible revenu et dans des

conditions contraignantes.

£ Le pourcentage de la population
canadienne vivant en deçà du SFR
est passé de 11,0 p. 100 en 1990 à

un sommet de 14,0 p. 100 en 1996,
puis à 10,4 p. 100 en 2001.

£ En 2001, 14,3 p. 100 des
Autochtones1 vivant hors-réserve,
âgés de 16 ans et plus, avaient un
revenu net inférieur au SFR,
comparativement à 17,7 p. 100
en 1990.

£ Depuis 1991, on constate une
augmentation marquée du
pourcentage des nouveaux
immigrants (qui vivent au Canada
depuis moins de 10 ans) dont le
revenu est inférieur au SFR. D’après
les données les plus récentes, la
probabilité pour ces immigrants
d’avoir un revenu inférieur au SFR
est près de deux fois plus élevée
que pour les non-immigrants.

£ Les femmes chefs de famille
monoparentale, suivies des
célibataires, sont les membres de la
société qui risquent le plus d’avoir
un revenu inférieur au SFR. En
2001, 31,9 p. 100 des femmes chefs
de famille monoparentale et
27,6 p. 100 des célibataires avaient
un revenu inférieur au SFR.

£ On évalue à 11,4 p. 100, le
pourcentage d’enfants, soit
786 000 Canadiens âgés de moins
de 18 ans, qui vivaient dans des
familles à faible revenu en 2001.
Ce pourcentage est à la baisse
depuis 1996, année pour laquelle il
a atteint un sommet de 16,7 p. 100.

1. L’information concernant les Premières nations et les peuples autochtones est tirée de diverses
sources et peut se rapporter à diverses populations. Dans le présent rapport, par
« Autochtones », on entend toutes les populations indigènes du Canada, de l’Amérique du Nord,
d’identité indienne, inuite ou métisse, y compris les Indiens inscrits au terme de la Loi sur les
Indiens du Canada, et par « Premières nations », on entend les personnes inscrites en vertu de la
Loi sur les Indiens et, à moins d’indication contraire, qui vivent dans les réserves.
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Définition et pertinence
L’innovation est le processus qui
permet de tirer de nouveaux avantages
économiques et sociaux du savoir.
En d’autres mots, il s’agit de concevoir
des façons pour fonctionner mieux
ou plus vite, ou de créer un produit
ou un service tout à fait nouveau.
L’innovation peut se situer à l’échelle
mondiale, à l’échelle du Canada, ou
simplement à l’échelle de
l’organisation qui en tire profit.

L’innovation a toujours été une force
motrice de la croissance économique
et du développement social. Toutefois,
dans le contexte actuel de l’économie
du savoir, l’importance qu’elle revêt
a pris beaucoup d’ampleur.
Aujourd’hui, l’innovation résultant
des nouvelles connaissances acquises
est devenue la principale source des
avantages concurrentiels et ce, dans
tous les secteurs de l’économie.

Niveau et 
tendances actuels
Une estimation préliminaire des

dépenses intérieures brutes en

recherche et développement (DIBRD),

exprimée en pourcentage du PIB,

s’établissait à 1,85 p. 100 pour 2002.

Bien qu’il s’agisse d’une baisse par

rapport au 1,91 p. 100 enregistrée en

2001, les DIBRD sont en hausse

constante depuis 1996, année pour

laquelle elles se sont établies à

1,65 p. 100.

Bien que les DIBRD donnent une
indication des intrants du processus
d’innovation, cela ne signifie pas
que les efforts de recherche et
développement ont nécessairement
produit une innovation ou que des
avantages ont été tirés de telles
innovations. Lorsque l’innovation
a été mesurée dans les entreprises
manufacturières en 1999, les résultats
observés étaient meilleurs que ceux
des entreprises européennes, mais
il était également clair que les
entreprises canadiennes avaient de
la difficulté à récolter les avantages
économiques de leurs innovations.

Comparaison internationale
En 2000, le Canada est passé du
sixième rang au cinquième rang au
sein du G-7 en ce qui touche les
DIBRD en pourcentage du PIB.
Toutefois, des études de l’OCDE
portent à croire qu’il existe un
important écart entre le Canada et
les principaux pays de l’OCDE en
matière d’innovation. Le tableau
suivant montre que pour plusieurs
indicateurs de rendement en
innovation, le Canada est très loin
derrière les États-Unis et les autres
pays du G-7.

Revenu réel disponible
par habitant

�

Innovation
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Néanmoins, le Canada est bien placé
pour progresser dans ce domaine.
Toujours selon l’OCDE, le Canada est
au premier rang dans le monde au
chapitre de l’éducation si l’on tient
compte de la proportion de diplômés
universitaires et collégiaux.

Renseignements
additionnels
En 2003, pour la troisième année de

suite, le Canada s’est classé premier

dans le monde pour ce qui est de

l’accès électronique aux programmes

et aux services du gouvernement

(eGovernment Leadership – Realizing

the Vision, Accenture, 2003). Le

gouvernement du Canada travaille

toujours à l’atteinte de l’objectif

principal de l’initiative Gouvernement

en direct, qui consiste à donner à la

population canadienne un accès en

direct à tous ses programmes et

services d’ici 2005.

La connectivité est un concept global

qui mesure la capacité à utiliser les

technologies de l’information et des

communications pour interagir et

dialoguer. Pour la troisième année

consécutive, le Canada s’est classé

au deuxième rang, derrière les

États-Unis, selon l’Indice de

connectivité du Conference Board

du Canada pour 2002. Le document

indique que l’utilisation d’Internet à

haute vitesse au Canada, qui est de

6,2 connexions pour 100 habitants, est

la plus élevée parmi les pays du G-7.

Rang parmi le G-7
Can. É.-U.

*Ou dernière année pour laquelle il existe des données.
†Rajustées en fonction de la taille de la main-d’œuvre.
Source : OCDE, Principaux indicateurs de la science et 
de la technologie, édition 2002-2

Capital humain 
consacré à la R-D†

Demandes de brevets 
de l’extérieur†

Dépenses en R-D financées 
par les entreprises

Intensité de la R-D

Balance des paiements 
technologiques†

Demandes de brevets 
à l’échelle nationale†

Les dépenses 
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Figure 1.5
Rendement du Canada en matière d’innovation 
(Classement par rapport aux autres pays du G-7, 2001*)
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Emploi

Définition et pertinence
Le taux d’emploi est le pourcentage

de la population active ayant un

emploi. Un taux d’emploi plus élevé a

pour conséquence directe de rehausser

le revenu des ménages et est donc un

élément important de l’amélioration

du niveau de vie moyen.

Niveau et 
tendances actuels
Entre le début de 2002 et mars 2003,

le Canada a connu une énorme

croissance de l’emploi, de l’ordre de

628 000 emplois, soit 4,2 p. 100. La

vigueur renouvelée de l’emploi a

permis de porter le taux d’emploi à

62,5 p. 100 en mars 2003, l’un des

taux les plus élevés enregistrés à

ce jour.

Bien qu’un nombre accru de

personnes sont entrées sur le marché

du travail pour trouver du travail, le

taux de chômage a baissé de 0,7 point

de pourcentage pour s’établir à

7,3 p. 100 entre le début de 2002 et

mars 2003. Il s’agit donc d’une nette

amélioration par rapport à 1993,

année pour laquelle le taux de

chômage moyen avait atteint

11,4 p. 100.

Écarts provinciaux
Les provinces de l’Atlantique et le

Québec ont toujours des taux de

chômage nettement plus élevés que

la moyenne nationale. Une autre

tendance se dessine ces derniers

temps : en effet, le taux de chômage

de la Colombie-Britannique ne cesse

d’augmenter depuis ces trois dernières

années et il a dépassé la moyenne

nationale en 2002.
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Figure 1.6
Taux d’emploi au Canada

181614121086420
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Source : Statistique Canada, 2003

Figure 1.7
Taux de chômage par province, 2002
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Comparaison internationale
Étant donné que la performance du
marché du travail canadien a été
meilleure que celle du marché
américain en 2002, l’écart entre les
taux de chômage des deux pays s’est
rétréci pour passer d’environ 4 points
de pourcentage à la fin de 1996 à
0,9 points de pourcentage en mars 2003.

Différences entre les hommes
et les femmes
Le Recensement de 2001 a révélé
une hausse spectaculaire de l’emploi
chez les femmes, au cours des
deux dernières décennies. En 1980,
on dénombrait à peine plus de
5 millions de femmes sur le marché
du travail. En 2000, elles étaient plus
de 7,5 millions, soit 48 p. 100. Par
contre, la croissance de l’emploi a été
moins forte chez les hommes, soit
seulement 18 p. 100, leur nombre
passant de 7,2 millions à 8,5 millions.

Renseignements
additionnels

Vieillissement de la
population active
D’après les données du Recensement
de 2001, l’âge moyen de la population
active était de 39 ans en 2001, par
rapport à 37,1 ans en 1991. Étant
donné le vieillissement des travailleurs
de la génération du baby-boom et le
nombre décroissant de jeunes qui
intègrent la population active en
raison du taux de fécondité à la baisse
au cours des 30 dernières années,
certaines professions pourraient

connaître des pénuries dès 2011,
notamment le personnel infirmier
et les médecins, les enseignants,
les plombiers et les électriciens.

L’immigration, une source
de compétences
Le Canada compte de plus en plus sur
l’immigration pour se procurer les
compétences et les connaissances dont
il a besoin. D’après les données du
Recensement de 2001, les immigrants
qui sont arrivés au Canada pendant
les années 1990 et qui faisaient partie
de la population active en 2001
représentaient près de 70 p. 100 de la
croissance totale de la population
active enregistrée pour la décennie.
Si le taux d’immigration actuel se
maintient, il se pourrait que
l’immigration représente la
quasi-totalité de la croissance de
la population active en 2011.

12

10

Canada

É.-U.

8

6

4

2

0

Pourcentage

Note : Les taux de chômage officiels du Canada ont été rajustés
en fonction des concepts américains, aux fins de comparaison.
Source : Statistique Canada et US Bureau of Labour Statistics

1992 1994 1996
Mars

1998 2000 2002

Figure 1.8
Taux de chômage au Canada et aux É.-U.
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Alphabétisation

Définition et pertinence
L’alphabétisation, ce n’est pas
seulement savoir lire et écrire. C’est
la capacité à lire et à comprendre
l’information écrite, notamment des
rapports, des documents, des tableaux
et des présentations mathématiques,
à utiliser cette information pour
résoudre des problèmes, évaluer des
situations et prendre des décisions, et
à communiquer cette information
oralement et par écrit. (Enquête
internationale sur l’alphabétisation
des adultes, 1994)

Les capacités de lecture et d’écriture
des travailleurs sont considérées
comme un atout pour un pays, car
elles lui permettent de soutenir la
concurrence qui s’exerce dans un
monde en évolution, ouvrant ainsi la
voie à la croissance économique et à
l’amélioration de la qualité de vie. Un
degré minimal d’alphabétisation est
maintenant requis pour obtenir et
garder la plupart des emplois et pour
s’adapter aux nouveaux débouchés
économiques. L’alphabétisation est
particulièrement importante au sein
de l’économie mondiale hautement
compétitive d’aujourd’hui, et tous les
pays mettent en place des mesures
pour perfectionner et enrichir leur
propre capital humain, car ils
reconnaissent qu’il est essentiel à
leur succès économique.

Niveau et 
tendances actuels
L’Enquête internationale sur
l’alphabétisation des adultes (EIAA)
a façonné notre perception actuelle
de l’alphabétisation. Elle établit

cinq niveaux de compétence allant du
niveau le plus bas (le niveau 1) au
niveau le plus élevé (le niveau 5), et
elle donne des tests pour trois
catégories d’alphabétisation :

£ les textes suivis – capacité à
comprendre et à utiliser
l’information contenue dans
des textes, par exemple des
manuels d’instructions;

£ les textes schématiques – capacité
à repérer et à utiliser l’information
contenue dans divers types de
documents, par exemple des cartes
routières, des tableaux;

£ les textes au contenu quantitatif –
capacité à effectuer des opérations
arithmétiques, par exemple pour
calculer un pourboire.

Les résultats de la prochaine enquête
ne seront pas connus avant 2004.
Néanmoins, les résultats de l’EIAA
de 1994 ont révélé que la situation
de l’alphabétisation au Canada est
demeurée la même entre 1989 et 1994.
Pendant cette période, on a recensé un
grand nombre de Canadiens adultes
qui n’ont pu participer pleinement à
la société et à l’économie en raison de
leur niveau d’alphabétisation peu élevé.

Pour les trois catégories d’alphabétisa-
tion, plus de 40 p. 100 des Canadiens
âgés de 16 ans et plus se situaient à un
niveau inférieur au niveau 3, soit le
seuil minimal souhaitable, qui
correspond plus ou moins à un
diplôme d’études secondaires
permettant l’admission à un collège.
Dans le groupe d’âge de 16 à 25 ans,
plus de 30 p. 100 ont un niveau
inférieur au niveau 3. En outre,
un diplômé de l’enseignement
secondaire sur cinq âgé de moins de
20 ans ne possède pas les capacités de
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lecture et d’écriture nécessaires pour
travailler dans l’économie actuelle. (Lire
l’avenir : un portrait de l’alphabétisation
au Canada, 1995, Statistique Canada)

Écarts provinciaux/territoriaux
Les capacités de lecture et d’écriture
des Canadiens varient considérable-
ment d’une province à l’autre. De
façon générale, la proportion d’adultes
possédant un niveau d’alphabétisation
plus élevé est relativement plus grande
dans les provinces de l’Ouest. La
proportion d’adultes ayant un niveau
d’alphabétisation moins élevé est
relativement plus élevée dans l’Est,
et les provinces de l’Atlantique et le
Québec enregistrent à cet égard des
chiffres nettement supérieurs à la
moyenne nationale.

Les écarts régionaux évoluent
parallèlement aux niveaux de scolarité
– une province qui compte un
pourcentage plus élevé de diplômés
universitaires aura fort probablement
des niveaux d’alphabétisation plus
élevés. Par contre, lorsque les compa-
raisons se situent au sein des niveaux
de scolarité, les écarts entre les régions
sont considérablement réduits.

Comparaison internationale
À l’échelle internationale, la Suède
se classe au premier rang pour les
trois catégories d’alphabétisation.
Par rapport aux autres pays, le
Canada est au centre du peloton, au
cinquième rang pour ce qui est de la
compréhension des textes suivis, au
huitième rang pour la compréhension
des textes schématiques et au neuvième
rang pour la compréhension des textes
au contenu quantitatif.

Le Canada a toujours dépassé les
États-Unis et le Royaume-Uni, dans
toutes les catégories, mais il s’est placé
derrière de nombreux pays européens.
(Faits saillants du Rapport final
de l’Enquête internationale sur
l’alphabétisation des adultes : La
littératie à l’ère de l’information, 2000)

Figure 1.9
Pourcentage de la population âgée de 16 ans et plus
ayant un niveau d’alphabétisation inférieur au niveau 3
(seuil minimal) 

Textes Textes au
Textes schéma- contenu
suivis tiques quantitatif

Canada 48 47 48
Provinces de l’Atlantique* 51 54 53

Nouveau Brunswick 59 59 59
Québec 54 58 60
Ontario 47 43 43
Provinces de l’Ouest† 42 44 42

Alberta 36 37 35
Colombie-Britannique 43 49 44

* Île-du-Prince-Édouard, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse et 
Terre-Neuve-et-Labrador.

† Alberta, Colombie-Britannique, Manitoba et Saskatchewan.
Source : DRHC, Lire l’avenir : Un portrait de l’alphabétisation au Canada, 1995

80
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Pourcentage

Note : Le seuil minimal (niveau 3) correspond plus ou moins
au niveau atteint après avoir terminé des études secondaires
avec succès.
Source : OCDE et DRHC, Littératie et société du savoir, 1997

Suède Allemagne Canada États-Unis

Textes suivis

Textes schématiques

Textes au contenu 
quantitatif

Figure 1.10
Enquête internationale sur l’alphabétisation des 
adultes 1994, pourcentage de la population âgée 
de 16 à 65 ans dont le niveau d’alphabétisation 
correspond au moins au seuil minimal



Définition et pertinence
Le niveau de scolarité correspond

au niveau de scolarité maximal

atteint dans un établissement

d’enseignement. Il influe sur les

chances de trouver un emploi, le

type d’emploi obtenu, la sécurité

d’emploi et la rémunération.

Au cours des prochaines années, on

prévoit que 7 nouveaux emplois sur

10 exigeront une certaine forme

d’instruction ou de formation

postsecondaire. (Développement

des ressources humaines Canada,

Le savoir, clé de notre avenir : Le

perfectionnement des compétences

au Canada, 2000) 

Niveau et 
tendances actuels
Selon le Recensement de 2001,

61 p. 100 de la population canadienne

de 25 à 34 ans avait poursuivi des

études après avoir achevé le

programme d’études secondaires,

28 p. 100 détenait un diplôme

universitaire et 21 p. 100, un diplôme

collégial. C’est donc une nette

amélioration par rapport à la décennie

L E  R E N D E M E N T  D U  C A N A D A  2 0 0 324

Les avenues de développement
économique et l’innovation au Canada

Produit intérieur brut
réel par habitant

�

Revenu réel disponible
par habitant

�

Innovation

�

Emploi

�

Alphabétisation

�

Niveau de scolarité
�

antérieure, pour laquelle seulement

49 p. 100 des Canadiens de cette

tranche d’âge avaient fait des études

après le niveau secondaire alors que

18 p. 100 avaient fait des études

universitaires et 17 p. 100, des

études collégiales.

Il est plus évident que jamais que
plus on est instruit, mieux on est
rémunéré. Les travailleurs à temps
plein qui possèdent un diplôme
universitaire ont gagné en moyenne
61 800 $ en 2000 comparativement à
36 300 $ pour les travailleurs ne
possédant qu’un diplôme d’études
secondaires – soit un écart de 25 500 $.

Différences entre les hommes
et les femmes
Pour de nombreux groupes, les
niveaux de scolarité se sont
considérablement améliorés. En 2001,
les femmes ont représenté 59 p. 100
des diplômés de collège âgés de 25 ans
et plus et exactement la moitié de tous
les diplômés universitaires. C’est donc
une augmentation de 47 p. 100 du
nombre de femmes diplômées
universitaires par rapport à la
décennie précédente.

Niveau de scolarité



R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T 25

Le
s 

av
en

u
es

 d
e 

d
év

el
o
p
p
em

en
t

éc
o
n
o
m

iq
u
e 

et
 l
’in

n
o
va

ti
o
n
 

au
 C

an
ad

a

La
 s

an
té

 d
es

 C
an

ad
ie

n
s

L’
en

vi
ro

n
n
em

en
t 

au
 C

an
ad

a
La

 v
ig

u
eu

r 
et

 l
a 

sé
cu

ri
té

d
es

 c
o
lle

ct
iv

it
és

 c
an

ad
ie

n
n
es

Situation des Autochtones
La proportion de travailleurs
autochtones ayant atteint un niveau
de scolarité postsecondaire s’est
accrue pour passer de 33 p. 100 en
1996 à 38 p. 100 en 2001. Certes,
elle est toujours nettement inférieure
à la proportion des Canadiens non
autochtones, qui a augmenté pour
passer de 44 p. 100 à 53 p. 100
pendant cette période. Ce constat
est inquiétant lorsqu’on sait que la
population autochtone jeune est
celle qui augmente le plus rapidement
au pays.

Comparaison internationale
Selon l’OCDE, le Canada est au

premier rang au chapitre de

l’éducation. Lorsqu’on regroupe les

données pour les universités et les

collèges, aucun autre pays de l’OCDE

ne compte une proportion de

diplômés plus élevée qu’au Canada.

En 2000, 41 p. 100 de la population

canadienne âgée de 25 à 64 ans

détenait un diplôme collégial ou

universitaire, comparativement à

37 p. 100 aux États-Unis et à 34 p. 100

au Japon. Ce constat tient au fait que

les effectifs postsecondaires sont élevés

au Canada et que plus de 40 p. 100

des immigrants qui sont arrivés au

Canada pendant les années 1990

étaient des diplômés universitaires.

45
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25

35

20

15

0

5

10

Pourcentage 

* Pour l’Italie les données concernant les collèges et 
les universités sont regroupées.
Source : OCDE, Regards sur l’éducation 2002

Allem. Fr. Ita.*Can. Jap.É.-U. R.-U.

Université Collège

Figure 1.11
Pourcentage de la population âgée 
de 25 à 64 ans ayant terminé des études 
postsecondaires, pays du G-7, 2001
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Renseignements sur
le rendement

Partenariat pour des résultats 
Le rendement du Canada 2003 mesure
les progrès accomplis par rapport à
des objectifs sociaux généraux. De
nombreux facteurs influent sur
l’évolution des 20 indicateurs dont il
est question dans le présent rapport.
Les particuliers, les familles, les
organismes bénévoles, les entreprises
privées, les gouvernements et d’autres
participants à la société canadienne
contribuent à la qualité de vie de
la population canadienne. Le
gouvernement du Canada n’est que

l’un des nombreux acteurs dont
l’intervention influe sur les résultats
sociaux et économiques globaux
décrits dans le présent rapport. Il s’est
engagé à travailler avec ses partenaires
pour améliorer la qualité de vie des
Canadiens. On trouvera ci-dessous
un exemple de la collaboration
stratégique entre le gouvernement
fédéral et ses partenaires pour
atteindre des buts communs. Une
information plus détaillée sur cette
initiative ainsi que des renseignements
concernant des partenariats
semblables sont accessibles en direct
dans la base de données Résultats
horizontaux du gouvernement à 

Programme Infrastructures Canada 
En août 2002, le gouvernement du Canada a créé un nouvel organisme,
Infrastructures Canada, qu’il a chargé de gérer et de diriger la participation
suivie du gouvernement fédéral à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une
stratégie à long terme visant à répondre aux besoins du Canada en matière
d’infrastructures modernes. En adoptant une telle mesure, le gouvernement
du Canada a été en mesure d’élargir son champ d’action stratégique au-delà
des gouvernements municipaux.

Exécuté de concert avec d’autres ministères fédéraux, les gouvernements
provinciaux et les municipalités, le programme Infrastructures Canada
investira jusqu’à 2 milliards de dollars en fonds fédéraux dans des projets
d’infrastructure municipaux. 

Au 31 mars 2003, le gouvernement du Canada a annoncé l’octroi de 1,3 milliard
de dollars à plus de 2 700 projets, dans toutes les provinces et tous les territoires.
Les projets allaient de réseaux d’aqueduc et de traitement d’eaux usées à des
installations visant à favoriser les activités culturelles, les loisirs et le tourisme.
L’investissement total dans les projets, compte tenu de l’apport des autres
partenaires, se chiffre à 4,9 milliards de dollars. En conséquence, environ
1 900 municipalités canadiennes ont pu planifier et réaliser la remise en état
d’infrastructures locales. 

Au cours du dernier exercice, Infrastructures Canada a collaboré avec ses
partenaires fédéraux, provinciaux, municipaux et locaux pour parvenir à un
consensus au sujet de nombreux projets d’infrastructure à grande échelle, réalisés
dans le cadre du nouveau Fonds canadien sur l’infrastructure stratégique. On a aussi
conclu une entente visant à améliorer les mouvements transfrontaliers grâce au
financement accordé par le biais du Fonds sur l’infrastructure frontalière. Ces deux
initiatives comprennent donc des projets qui auront notamment des répercussions
importantes sur le potentiel de développement économique régional et national. 
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l’adresse http://www.tbs-sct.gc.ca/
rma/eppi-ibdrp/hr-rh_f.asp.

De nombreuses institutions fédérales
travaillent à l’amélioration des
débouchés économiques et au
renforcement de l’innovation au
Canada. Pour ce faire, elles conçoivent
des programmes, des politiques et des
initiatives en fonction des résultats
stratégiques généraux; elles en suivent
la mise en œuvre de près et en
rendent compte.

Par résultats stratégiques, on entend les
avantages durables que les ministères et
les organismes tentent d’apporter aux
Canadiens. Ces résultats découlent
des mandats confiés aux institutions
fédérales et contribuent aux grandes
priorités du gouvernement. Dans la
plupart des cas, ils exigent une
combinaison de ressources et un effort
soutenu de plusieurs partenaires sur
une période prolongée.

On trouvera plus loin une liste dans
laquelle figurent quelques-uns des
autres ministères et organismes qui
visent à obtenir des résultats
stratégiques liés aux débouchés
économiques et à l’innovation au
Canada. Il est possible d’obtenir
d’autres renseignements sur les
résultats stratégiques grâce aux
hyperliens fournis dans la version
électronique du rapport. En cliquant
sur les liens du tableau ci-dessous,
vous pourrez consulter la base de
données du gouvernement du Canada
Les résultats stratégiques à l’adresse
http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/krc/
cp-rc_f.asp. Cette base de données

contient de l’information (ainsi que
des liens pour accéder à d’autres
ouvrages) sur les activités et les
dépenses prévues, les preuves
recueillies au sujet des résultats, les
vérifications et les évaluations
pertinentes ainsi que des renseigne-
ments de base sur les programmes en
rapport avec plus de 200 résultats
stratégiques du gouvernement.

Outre les ministères énumérés
ci-dessous, certaines institutions
fédérales apportent un soutien à tous
les ministères et organismes. C’est le
cas du Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada, de la Commission
de la fonction publique du Canada, de
Statistique Canada et de Travaux
publics et Services gouvernementaux
Canada. La base de données Les
résultats stratégiques contient
également de l’information sur le
rendement et les plans de ces
institutions.

Dans le tableau qui suit, les ministères
sont regroupés en « secteurs
horizontaux », au sein desquels divers
ministères et organismes travaillent à
l’atteinte d’un but commun.

Cet effort de regroupement des
ministères facilitera la réflexion
sur les enjeux horizontaux ou
pangouvernementaux. Il aide à définir
des leviers communs qui permettront
aux diverses institutions fédérales de
prévoir des stratégies et de suivre de
près les résultats des efforts qu’elles
déploient pour améliorer les
débouchés économiques et
l’innovation au Canada.
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Secteur horizontal Ministère ou organisme fédéral

Système de Administration du pipe-line du Nord Canada 
réglementation Agence canadienne d’inspection des aliments
efficace Agence des douanes et du revenu du Canada 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Commission canadienne de sûreté nucléaire
Commission canadienne des grains
Commission du droit d’auteur Canada
Développement des ressources humaines Canada 
Industrie Canada
Ministère des Affaires étrangères et 

du Commerce international
Ministère des Finances Canada
Office des transports du Canada
Office national de l’énergie
Pêches et Océans Canada
Transports Canada

Croissance Agence de développement économique du Canada
économique pour les régions du Québec
régionale Agence de promotion économique du Canada atlantique

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
Industrie Canada

Systèmes Agence des douanes et du revenu du Canada
commercial Bureau du surintendant des institutions financières Canada
et financier sains Secrétariat de l’ALENA – Section canadienne
et sûrs Ministère des Affaires étrangères et 

du Commerce international
Ministère des Finances Canada
Tribunal canadien du commerce extérieur

Économie Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission 
concurrentielle canadienne des affaires polaires

Agence spatiale canadienne
Citoyenneté et Immigration Canada
Industrie Canada
Infrastructures Canada
Ministère des Affaires étrangères et 

du Commerce international
Ministère des Finances Canada 
Pêches et Océans Canada
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie

Partenariats Conseil canadien des relations industrielles
efficaces entre Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
les intervenants Infrastructures Canada
économiques Tribunal canadien des relations professionnelles 

artistes-producteurs
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Secteur horizontal Ministère ou organisme fédéral

Marché équitable Commission canadienne des grains
et concurrentiel Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes
Gendarmerie royale du Canada
Industrie Canada
Transports Canada
Tribunal de la concurrence

Économie du Agence de promotion économique du Canada 
savoir novatrice atlantique

Agence spatiale canadienne
Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Citoyenneté et Immigration Canada
Conseil de recherches en sciences humaines 

du Canada 
Conseil de recherches en sciences naturelles et

en génie du Canada 
Conseil national de recherches Canada
Développement des ressources humaines Canada
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada
Industrie Canada 
Ministère des Finances Canada 
Patrimoine canadien
Ressources naturelles Canada 

Répartition Agence des douanes et du revenu du Canada
équitable Développement des ressources humaines Canada
du revenu Ministère des Finances Canada

Part équitable Agence canadienne de développement international
des marchés Agence spatiale canadienne
internationaux Industrie Canada 

Ministère des Affaires étrangères et 
du Commerce international

Ministère des Finances Canada



L’enjeu
La santé de la société canadienne,

tout comme sa réussite au XXIe siècle,

repose sur la santé et le bien-être

des personnes et des collectivités.

Il n’est donc pas surprenant que les

Canadiens accordent une grande

importance à leur santé et à celle

de leurs familles, de leurs amis et

de leur communauté.

La santé est un état de bien-être

physique, mental et social, et ne

consiste pas seulement en une absence

de maladie. Divers facteurs se

conjuguent pour influer sur la santé

de la population : le patrimoine

génétique, le climat social et

économique, le milieu biophysique,

le comportement personnel ainsi

que le système de soins de santé.

Le rôle du gouvernement
du Canada dans le domaine
de la santé
Le système de soins de santé est une

composante importante du plan

d’action du gouvernement du Canada

qui vise à améliorer la santé des

citoyens canadiens. Les provinces, les

territoires et le gouvernement fédéral

fournissent des soins de santé à la

population canadienne. Pour sa part,

le gouvernement fédéral fournit des

services de santé primaires et

complémentaires à environ un million

de personnes admissibles – ce qui en

fait le cinquième plus important

prestataire de soins de santé au

Canada. Parmi ces personnes figurent

notamment les anciens combattants,

les militaires, les détenus des

pénitenciers fédéraux, certains

immigrants reçus et demandeurs du

statut de réfugié, les membres en

service actif des Forces canadiennes et

de la Gendarmerie royale du Canada,

ainsi que les membres des Premières

nations vivant dans les réserves et

les Inuits.

Le gouvernement du Canada ne se

limite pas à fournir des services aux

groupes susmentionnés; il protège la

santé des Canadiens en adoptant des

stratégies qui visent à promouvoir

la santé, à prévenir la maladie et à

fournir de l’information aux

Canadiens pour leur permettre de

prendre des décisions éclairées au

sujet des produits médicaux qui leur

sont offerts. Le gouvernement du

Canada s’est engagé à exercer les

fonctions suivantes :

£ surveillance des maladies; contrôle

des effets des changements qui

s’opèrent dans l’environnement

sur la santé; réglementation des

médicaments et des instruments

médicaux, des produits de grande

consommation, des produits de

beauté, des produits chimiques en

milieu de travail, des appareils

émettant des radiations, des
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pesticides, des nouvelles substances

et des nouveaux produits de

biotechnologie;

£ lutte contre le tabagisme;

£ prévention des menaces chimiques,

biologiques, radiologiques et

nucléaires, et mesures connexes;

£ normes de qualité nutritionnelle et

salubrité du mécanisme canadien

d’approvisionnement en vivres;

£ important soutien financier

aux régimes de soins de santé

des provinces;

£ santé et sécurité des employés du

gouvernement fédéral et des autres

travailleurs canadiens, des

dignitaires en visite et des voyageurs

au Canada;

£ information sur la santé et

recherche par l’intermédiaire

d’organismes de financement

comme les Instituts de recherche en

santé du Canada, l’Institut canadien

d’information sur la santé, le

Conseil de recherches en sciences

humaines du Canada, Statistique

Canada ainsi que d’autres

programmes de recherche;

£ rôle de gérance à l’égard des

principes énoncés dans la Loi

canadienne sur la santé.

Principales tendances dans
le domaine de la santé 
Renouvellement du système de soins
de santé. Si les Canadiens sont

toujours fiers de leur régime public

de soins de santé, ils s’inquiètent

toutefois de son avenir, notamment en

ce qui touche les besoins non satisfaits

en matière de soins de santé et la

disponibilité du personnel soignant.

Dans le cadre du débat sur le

renouvellement du système de soins

de santé, la Commission sur l’avenir

des soins de santé au Canada, dirigée

par l’ex-premier ministre de la

Saskatchewan Roy Romanow, a

déposé en novembre 2002 son rapport

final Guidé par nos valeurs : L’avenir

des soins de santé au Canada, à la

Chambre des communes. Le rapport

contient 47 recommandations visant à

assurer la viabilité à long terme du

système de santé du Canada. Le

sénateur Kirby, qui préside le Comité

sénatorial permanent des affaires

sociales, des sciences et de la

technologie, a lui aussi insisté sur

l’importance que revêt la réforme du

système de soins de santé du Canada

et sa viabilité à long terme dans le

rapport final qu’il a déposé sous le

titre, La santé des Canadiens – Le rôle

du gouvernement fédéral (2003).

Le gouvernement du Canada s’est

engagé à travailler avec les provinces

et les territoires pour renouveler et
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renforcer le système de santé. En

février 2003, les premiers ministres

du Canada se sont entendus sur un

nouvel Accord sur le renouvellement

des soins de santé, un engagement pris

pour améliorer l’accessibilité, la

qualité et la viabilité du système

public de soins de santé et pour

renforcer la transparence et

l’imputabilité des dépenses consacrées

aux soins de santé. L’Accord vient

renforcer les recommandations

convergentes contenues dans des

études nationales et provinciales sur

les soins de santé, notamment les

rapports de M. Romanow et du

sénateur Kirby, et reflète les points de

vue des Canadiens qui ont participé

au débat sur le renouvellement du

système de santé dans le cadre des

consultations menées aux fins de ces

études. À l’appui du plan d’action

énoncé dans l’Accord, le budget de

2003 a prévu 34,8 milliards de dollars

d’investissements additionnels au

cours des cinq prochaines années.

En conformité avec l’engagement

du gouvernement d’assurer la

transparence et l’imputabilité, tous les

ordres de gouvernement du Canada

ont rendu compte aux citoyens

canadiens de l’état de santé de la

société, des résultats obtenus dans

le domaine de la santé et de la qualité

du service, en septembre 2002, en se

servant d’un ensemble d’indicateurs

communs. D’autres rapports

devraient être publiés en

novembre 2004. À mesure que l’on

saura de quelle façon le système de

soins de santé répond aux besoins

de la population canadienne, les

gouvernements pourront utiliser

l’information obtenue pour

renouveler et renforcer le régime

d’assurance-maladie. Le rapport du

gouvernement du Canada intitulé

Les Canadiens en santé – Rapport

fédéral sur les indicateurs comparables

de la santé se trouve à l’adresse

http://www.hc-sc.gc.ca/iacb-dgiac/

arad-draa/francais/imputabilité/

indicateurs.html.

Le vieillissement de la population
canadienne. La population du Canada

vieillit, et ce phénomène a des

répercussions non seulement sur le

système de soins de santé mais aussi

sur la population active, l’économie et

les services sociaux. Au Canada, l’âge

médian est en hausse constante depuis

la fin du baby-boom en 1966, année

pour laquelle il était de 25,4 ans. En

2001, l’âge médian de la population

canadienne avait atteint le record sans

précédent de 37,6 ans (Recensement de

2001, Statistique Canada). On peut

s’attendre à ce que le vieillissement de

la population canadienne accroisse la

demande pour des services de soins de

santé et de soins de longue durée. À

mesure que s’accroît l’espérance de

vie, la qualité de vie des personnes

âgées devient une importante

préoccupation stratégique au Canada.
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La population autochtone croissante.
Les nouvelles données du Recensement

de 2001 montrent que la population

autochtone s’accroît; elle est passée de

3,8 p. 100 de la population totale en

1996 à 4,4 p. 100. Cette croissance

démographique continuera d’avoir

des répercussions sur la santé des

Autochtones et les services de soins

de santé. Les Autochtones figurent

toujours parmi les groupes les plus

défavorisés au Canada et ils

constituent un groupe à risque élevé

en matière de santé, de décès

prématuré, de maladie chronique

et en ce qui touche les inégalités

socioéconomiques qui influent sur

l’hygiène de vie.

Dimensions internationales
de la santé 
Le gouvernement fédéral assume la

principale responsabilité à l’égard

de certaines questions de santé au

niveau international, notamment

la participation aux efforts

multinationaux déployés pour

éliminer des maladies, et il joue un

rôle clé pour ce qui est de la gestion

de l’information, du développement et

de la représentation du Canada sur la

scène internationale. En outre, le

gouvernement fédéral agit à titre de

négociateur pour la conclusion

d’accords, de protocoles et d’ententes

d’envergure internationale dans le

domaine de la santé.

Le phénomène de la mondialisation

ne cesse d’accélérer la vitesse avec

laquelle les biens, les services et les

personnes franchissent les frontières

et, ce faisant, transportent les

bactéries, les agents pathogènes et les

maladies. Ce climat nouveau souligne

la nécessité de se pencher sur les

questions et les situations qui

surgissent à l’extérieur de nos

frontières, pour assurer la santé

publique de la population au pays.

L’éruption du syndrome respiratoire

aigu sévère (SRAS) à Toronto et à

Vancouver a eu pour effet de rappeler

à quel point les questions de santé

dans le monde entier ont des

répercussions sur les Canadiens.

Le gouvernement du Canada continue

à travailler avec des partenaires

nationaux et internationaux pour

trouver des moyens plus efficaces de

gérer les risques pour la santé que

présentent les actes de terrorisme

biochimique, le changement des

tendances en matière de migration et

les nouvelles maladies infectieuses, y

compris les efforts déployés pour

localiser le SRAS, le virus du Nil

occidental et l’encéphalopathie bovine

spongiforme (ou maladie de la vache

folle) et les efforts faits à l’échelle

internationale pour contrôler l’usage

du tabac et la pandémie du VIH/sida.
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Espérance de vie

Définition/pertinence
L’espérance de vie représente le
nombre d’années qu’une personne
peut s’attendre à vivre, d’après les
statistiques sur la mortalité établies
pour une période d’observation
donnée. Bien que l’espérance de vie
soit une mesure de la longévité et non
de la qualité de vie, cette donnée est
largement utilisée comme indicateur
de l’état de santé d’une population.

L’espérance de vie est liée à l’accès
aux soins de santé, aux modes de vie,
au patrimoine génétique, à la nutrition
et aux avantages d’un environnement
sain. Des comparaisons internationales
ont également montré que l’espérance
de vie était liée à la richesse nationale,
à la qualité du système de soins de
santé et à la situation
socioéconomique individuelle.

Niveau et 
tendances actuels
Les Canadiens atteignent des âges de
plus en plus avancés. Au Canada,
l’espérance de vie a atteint 79,4 ans
en 2000, comparativement à 77,6 ans
en 1990. L’amélioration de l’espérance
de vie découle des améliorations
apportées aux interventions médicales
à la naissance, qui font baisser le
taux de mortalité infantile, de la
diminution du taux de mortalité dans
toutes les tranches d’âge et du taux de
survie accrus chez les personnes âgées.

Écarts provinciaux/territoriaux
Au Canada, l’espérance de vie diffère
d’une province à l’autre et d’un
territoire à l’autre, et l’écart représente
près de 10 ans. Par exemple, les
habitants de la Colombie-Britannique
ont une espérance de vie de 80,6 ans
tandis que les habitants du Nunavut
ont une espérance de vie de 70,3 ans.

Dans une certaine mesure, l’écart
enregistré entre les provinces peut être
attribué à des facteurs personnels
comme l’éducation, le revenu, les
facteurs de risque pour la santé,
par exemple l’obésité. (Statistique
Canada, La santé de la population
canadienne, 2002)

Différences entre les hommes
et les femmes
L’espérance de vie à la naissance a
légèrement augmenté pour atteindre
de nouveaux records, en 2000, pour
les deux sexes. Une femme née en

Espérance de vie

�

Source : Statistique Canada, Statistique de l’état civil –  
Bases de données sur la naissance et la mortalité, 2003
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Figure 2.1
Espérance de vie au Canada, 2000
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2000 peut s’attendre à vivre jusqu’à
82 ans, soit une hausse de 0,3 an par
rapport à 1999, et un homme né en
2000 peut s’attendre à vivre jusqu’à
76,7 ans, en hausse de 0,5 an par
rapport à 1999. L’écart entre les sexes
s’est rétréci, passant de 5,4 ans en
1999 à 5,2 ans en 2000, conformément
à la tendance amorcée il y a
deux décennies. (Statistique Canada,
« Décès », Le Quotidien, 2 avril 2003)

Situation des Autochtones
Même si l’écart entre l’espérance de
vie des membres des Premières
nations vivant dans les réserves et
celle de la population canadienne ne
cesse de diminuer depuis 25 ans, les
inégalités demeurent néanmoins
préoccupantes. En 2001, l’espérance
de vie à la naissance des Premières
nations a atteint 70,4 ans pour les
hommes et 75,5 ans pour les femmes
(Affaires indiennes et du Nord
Canada, 2002). Les écarts sont donc
de 6,1 ans et de 6,6 ans respectivement
par rapport à l’espérance de vie
applicable à la population canadienne.

Comparaison internationale
Au cours des quatre dernières
décennies, tous les pays du G-7 ont
vu l’espérance de vie de leurs
citoyens s’améliorer sensiblement,
principalement sous l’effet de la
hausse des niveaux de vie, des
interventions en santé publique et
des progrès dans le domaine médical.
D’après l’OCDE, c’est au Japon que
l’espérance de vie est la plus élevée
pour l’année 2000 (81,2 ans), puis

au Canada et en Italie, où elle est de 79,4 ans dans
chaque pays. (OCDE, Éco-Santé, 2003)

Renseignements additionnels
Espérance de vie sans incapacité
À mesure que l’espérance de vie s’accroît, les
maladies chroniques et les limitations fonctionnelles
se multiplient. L’espérance de vie sans incapacité
amène le concept de qualité de vie. Cet indicateur
mesure en effet le nombre d’années qu’une personne
peut s’attendre à vivre sans limitation d’activités
d’aucune sorte. (Statistique Canada et l’Institut
canadien d’information sur la santé, Indicateurs de
la santé, décembre 2001)

Les estimations de l’espérance de vie sans incapacité
entre 1995 et 1997 indiquent que les femmes pourraient
s’attendre à vivre un peu plus de 12 ans, soit 15 p. 100
de leur vie, avec une incapacité, comparativement à
environ 10 ans, soit 13 p. 100, pour les hommes. On
voit donc que l’espérance de vie plus longue des
femmes ne veut pas dire qu’elles vivent aussi plus
longtemps sans incapacité. (Statistique Canada,
La santé de la population canadienne, 2001)
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*Données de 1999.
Source : OCDE, Éco-Santé, 2003

Figure 2.2
Espérance de vie à la naissance,
pays du G-7, 2000
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Définition/pertinence
L’autoévaluation de l’état de santé –
la façon dont les citoyens perçoivent
leur état de santé – est un indicateur
général subjectif de la santé physique
et mentale globale des personnes. Il
s’agit de l’évaluation de son propre
état de santé, que l’on peut juger
excellent, très bon, plus ou moins bon
ou mauvais, dans la population âgée
de 12 ans et plus.

L’autoévaluation de l’état de santé
peut tenir compte du début d’une
maladie, de la gravité d’une maladie,
des aspects d’un état de santé positif
et du bon fonctionnement social et
mental. Elle peut également être un
bon indice de l’existence de problèmes
mesurés de façon plus objective.

Niveau et 
tendances actuels
En 2000-2001, 62,1 p. 100 des
Canadiens âgés de 12 ans et plus ont
jugé que leur santé était très bonne ou
excellente, soit une légère baisse par
rapport à 65,7 p. 100 en 1998-1999. Le
pourcentage des Canadiens qui ont
jugé leur santé plus ou moins bonne
ou mauvaise a augmenté pour passer
de 9,0 p. 100 en 1998-1999 à
11,6 p. 100 en 2000-2001.

De façon générale, la déclaration
d’une santé plus ou moins bonne
ou mauvaise était étroitement liée
à l’âge, au sexe et à la situation
socioéconomique de la personne
(mesurée d’après l’éducation et le
revenu du ménage) et aux facteurs

de risque pour la santé (tabagisme,
obésité et manque d’exercice).
(Statistique Canada, « Le contexte
socioéconomique régional et la santé »
Rapports sur la santé, 2002)

Écarts selon l’âge et le sexe
Dans l’ensemble, en 2000-2001, les
hommes ont été davantage portés que
les femmes à juger leur état de santé
très bon ou excellent (63,0 p. 100
contre 59,9 p. 100). Parmi les groupes
d’âge, environ 73,0 p. 100 des jeunes
de 12 à 14 ans ont jugé leur santé très
bonne, voire excellente. La proportion
de la population ayant jugé son état de
santé très bon ou excellent a baissé
avec l’âge, pour atteindre aussi peu
que 36 p. 100 chez les personnes âgées
de 65 ans et plus. (Statistique Canada
et l’Institut canadien d’information
sur la santé, Indicateurs de la santé,
mai 2002)

Espérance de vie

�

80

60

40

0

20

Pourcentage

* Les données en fonction de l’âge sont normalisées.
†Les données pour 1994-1995, 1996-1997, et 1998-1999 
ne tiennent pas compte des territoires.
Source : Statistique Canada, Enquête nationale sur la santé 
de la population 1994-1999; Enquête nationale sur la santé 
dans les collectivités canadiennes 2000-2001
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Figure 2.3
Autoévaluation de l’état de santé 
des Canadiens âgés de 12 ans et plus*

Autoévaluation de l’état de santé
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Situation des Autochtones
D’après l’Enquête sur la santé dans les
collectivités canadiennes, 23,1 p. 100
des Autochtones (hors-réserve) ont
jugé leur état de santé plus ou moins
bon ou mauvais en 2000-2001, soit
un taux 1,9 fois supérieur au taux
applicable à la population canadienne
non autochtone. (Statistique Canada,
« La santé des Autochtones vivant
hors réserve », Le Quotidien,
27 août 2002)

Qui plus est, en 2002, seulement
38,0 p. 100 des répondants des
Premières nations (vivant dans
les réserves) ont jugé leur état de
santé très bon, voire excellent,
comparativement à 62,1 p. 1002 de
tous les Canadiens en 2000-2001.
(Santé Canada, Les Canadiens en santé
– Rapport fédéral sur les indicateurs
comparables de la santé, 2002)

Comparaison internationale
Sur la scène internationale, les
Canadiens sont toujours parmi ceux
qui sont les plus enclins à juger leur
état de santé bon. Le Canada vient au
deuxième rang après les États-Unis
pour ce qui est du pourcentage de la
population jugeant son état de santé
au moins bon (OCDE, Éco-Santé,
2003); toutefois, il n’existe pas de
norme pour mesurer l’état de santé
perçu, et il est conseillé de faire preuve
de prudence lorsqu’on compare les
données de divers pays.

Renseignements
additionnels
Dépression. La dépression est le principal
trouble mental déclaré et ce, à l’échelle
mondiale. En 2000-2001, 7,1 p. 100 de la
population canadienne âgée de 12 ans et
plus avait fait au moins une dépression
majeure au cours des 12 derniers mois.
Cette maladie est plus répandue chez les
femmes (9,2 p. 100) que chez les hommes
(5,0 p. 100). La fréquence de la dépression
atteint un sommet de 9,6 p. 100 dans le
groupe des 20 à 24 ans, puis elle baisse
dans le groupe de la quarantaine et ne
représente que 3,2 p. 100 chez les
personnes âgées. (Statistique Canada et
l’Institut canadien d’information sur la
santé, Indicateurs de la santé, mai 2002)

Suicide. On estime que 90 p. 100 des
personnes qui commettent un suicide
souffrent de dépression, d’une autre
maladie mentale ou encore d’un trouble lié
à la toxicomanie. En 1999, le nombre de
décès découlant d’un suicide s’est accru
de 10 p. 100, pour les deux sexes, soit le
pourcentage d’augmentation le plus élevé
depuis 1986. Pour chaque suicide chez
la femme, on comptait 3,8 suicides
chez l’homme. Les personnes dans la
quarantaine ont représenté près d’un
quart des décès (1 002), suivies par les
personnes dans la trentaine. Le nombre
de suicides chez les adolescents a diminué
de 6 p. 100, pour s’établir à 284 (Statistique
Canada, Le Quotidien, 7 mai 2002).
Certains groupes sont considérés comme
des groupes à risque élevé, car le taux
de suicide moyen y est plus élevé :
Autochtones, détenus, gais et lesbiennes, et
personnes souffrant de troubles mentaux.

2. Les données concernant l’âge sont normalisées.
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Définition/pertinence
La mortalité infantile représente

le nombre de décès chez les enfants

âgés de moins de un an pour

1 000 naissances vivantes. Le taux

de mortalité infantile est l’un des

indicateurs le plus utilisé pour établir

l’état de santé d’une société. Il dépend

de plusieurs facteurs, dont le revenu,

le degré de scolarité des mères et

les services de santé.

La mortalité infantile se divise en

mortalité néonatale (mortalité

pendant le premier mois de la vie) et

la mortalité postnéonatale (décès

entre le premier mois de la vie et

un an). Au Canada, les principales

causes de la mortalité infantile

sont l’immaturité attribuable à la

naissance prématurée, les anomalies

congénitales et le syndrome de

mort subite du nourrisson.

Niveau et 
tendances actuels
Le taux de mortalité infantile au

Canada a diminué, passant de 6,8 décès

pour 1 000 naissances vivantes en 1990

à 5,3 décès pour 1 000 naissances

vivantes en 2000. (Statistique

Canada, 2003) 

La baisse du taux de mortalité

infantile s’inscrit dans la tendance

amorcée au cours des dernières

décennies. Depuis les années 1960,

les écarts entre les provinces et les

territoires au chapitre de la mortalité

infantile et les différences entre les

divers groupes socioéconomiques ont

diminué. Ces tendances sont

probablement attribuables à plusieurs

facteurs, dont l’accès universel aux

services de santé et les niveaux de

scolarité accrus des mères.
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Source : Base de données CANSIM, Statistique Canada, 
Statistique de l’état civil – Bases de données sur la naissance 
et la mortalité, 2003
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Figure 2.4
Taux de mortalité infantile au Canada,
1990-2000

Mortalité infantile
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Situation des Autochtones
Le taux de mortalité infantile chez les

Autochtones a toujours été plus élevé

que celui de la population canadienne

générale, mais l’écart diminue. Le taux

de mortalité infantile chez les

Premières nations (vivant dans les

réserves) est en baisse constante :

entre 1979 et 1999, il a chuté pour

passer de 27,6 décès à 8 décès pour

1 000 naissances vivantes. (Santé

Canada, Les Canadiens en santé :

Rapport fédéral sur les indicateurs

comparables de la santé, 2002) 

Comparaison internationale
Sur la scène internationale, en ce

qui touche la mortalité infantile, le

Canada occupait le cinquième rang au

sein du G-7 en 2000, avec 5,3 décès

infantiles pour 1 000 naissances

vivantes. (OCDE, Éco-Santé, 2003) 

De telles comparaisons devraient

être examinées avec prudence,

car il n’existe pas de normes

internationales concernant la

communication de l’information

sur la mortalité infantile.

4,6
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4,4

3,2

0 2 4
Décès pour 1 000 naissances vivantes

6 8

É.-U.

R.-U.

Canada

France
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5,6

5,3

Source : OCDE, Éco-Santé, 2003

Figure 2.5
Taux de mortalité infantile, 
pays du G-7, 2000
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La santé 
des Canadiens

Espérance de vie

�

Autoévaluation
de l’état de santé

�

Mortalité infantile

�

Modes de vie sains

�

Définition/pertinence
Les modes de vie sains sont des

modes de vie, qui englobent l’hygiène

de vie et les choix personnels, qui

sont clairement associés à la réduction

du risque de problèmes de santé.

Certaines composantes importantes

d’un mode de vie sain sont l’activité

physique et le poids corporel.

Le type d’hygiène de vie influe sur

l’état de santé des personnes et,

subséquemment, de la société. Des

facteurs comme le tabagisme, l’obésité

et l’inactivité sont associés à plusieurs

problèmes de santé. Le manque

d’activité physique est depuis

longtemps reconnu comme un facteur

de risque d’insuffisance coronaire, et

d’après l’Organisation mondiale de la

santé, la fréquence de la surcharge

pondérale et de l’obésité est une

importante question de santé

publique qui a été sous-estimée.

On reconnaît de plus en plus que les

choix d’un mode de vie dépendent

énormément du milieu

socioéconomique dans lequel on vit,

on apprend, on travaille et on se

divertit. La mesure des indicateurs des

modes de vie sains et la

communication de l’information

connexe nous aident à comprendre la

santé générale de la population et à

concevoir, à modifier et à mettre en

œuvre des programmes de promotion

de la santé.

Niveau et 
tendances actuels

Activité physique 
Bien que le taux d’activité physique

pendant les moments de loisir ait

diminué par rapport aux niveaux

de 1998-1999, il est toujours plus

élevé que celui de 1994-1995. En

2000-2001, 42,6 p. 100 des Canadiens

âgés de 12 ans et plus ont pratiqué

une activité physique d’intensité au

moins modérée pendant leurs

moments de loisir, soit une hausse

de 3,2 p. 100 par rapport à l’enquête

menée en 1994-1995.

L’activité physique a pris de l’ampleur
dans presque tous les groupes d’âge,
surtout dans le groupe des 20 à
34 ans.

Modes de vie sains

60

40

30

20

10

0

50

Pourcentage de la population active ou modérément active

*Données pour 1994-1995, 1996-1997 et 1998-1999 
excluent les territoires.
Source : Statistique Canada, ENSP, 1994-1999; ESCC 2000-2001

1994-1995* 2000-20011998-1999*1996-1997*

Figure 2.6
Taux d’activité physique pendant les moments 
de loisir des Canadiens âgés de 12 ans et plus
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Différences entre les hommes
et les femmes 
Les femmes ont presque rattrapé les

hommes pour ce qui est de l’activité

physique pendant les moments de

loisir. En 1994-1995, environ 36 p. 100

des femmes âgées de 20 à 64 ans

étaient actives physiquement,

comparativement à 39 p. 100 pour

les hommes. En 2000-2001, une

augmentation marquée de l’activité

physique chez les femmes a permis

de réduire l’écart, la proportion de

femmes avoisinant 41 p. 100

comparativement à 42 p. 100 chez

les hommes de ce groupe d’âge.

(Statistique Canada, « Enquête

sur la santé dans les collectivités

canadiennes : Premier coup d’œil »

Le Quotidien, 8 mai 2002)

Poids corporel 
La proportion de Canadiens dont

l’indice de masse corporelle (IMC)3

est d’au moins 30,0 a augmenté.

Un IMC supérieur ou égal à 30,0 est

considéré comme un état d’obésité

selon Santé Canada et l’Organisation

mondiale de la santé.

Entre 1994-1995 et 2000-2001, le

nombre de Canadiens obèses âgés de

20 à 64 ans a augmenté pour passer

de 13,2 p. 100 à 14,9 p. 100, et

atteindre 2,8 millions de personnes.

(Enquête sur la santé dans les

collectivités canadiennes, 2002)

Différences entre les hommes
et les femmes
Dans l’ensemble, les hommes âgés de

20 à 64 ans étaient plus susceptibles de

faire de l’embonpoint (IMC compris

entre 25,0 et 29,9) que les femmes

(36,1 p. 100 contre 27,5 p. 100). De

plus, les hommes étaient à l’origine

des deux tiers de l’augmentation du

nombre de Canadiens obèses, de

32,0 p. 100 par rapport aux niveaux

de 1994-1995. En 2000-2001,

approximativement 1,5 million

d’hommes étaient considérés comme

obèses, et le nombre de femmes

obèses a augmenté de 15 p. 100 pour

s’établir à 1,3 million.

16
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10
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0

14

Pourcentage de la population

*IMC Norme Internationale.
Source : Statistique Canada, ENSP, 1994-1999; 
ESCC 2000-2001

1994-1995 2000-20011998-19991996-1997

Figure 2.7
Proportion de Canadiens obèses 
(IMC 30,0 ou plus)* âgés de 20 à 
64 ans, de 1994-1995 à 2000-2001

3. L’IMC est un chiffre indiquant le rapport du poids d’une personne à sa taille.
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�

Renseignements
additionnels 

Fréquence du tabagisme
Selon les derniers résultats de
l’Enquête de surveillance de l’usage du
tabac au Canada, la fréquence de
l’usage du tabac continue de baisser.
Pendant la première moitié de 2002, à
peu près 21 p. 100 de la population
âgée de 15 ans et plus fumaient, soit
une baisse de 3 p. 100 par rapport à
2000. Environ 23 p. 100 des hommes
fumaient, soit une proportion
légèrement supérieure à celle des
femmes (quelque 20 p. 100).

Ces dernières années, le tabagisme

chez les jeunes est en baisse. Pendant

la première moitié de 2002, 22 p. 100

des adolescents âgés de 15 à 19 ans

ont dit fumer, soit une baisse par

rapport à 28 p. 100 en 1999. Les

jeunes adultes âgés de 20 à 24 ans sont

toujours le groupe d’âge au sein

duquel l’usage du tabac est le plus

répandu, avec une proportion de

31 p. 100, en baisse toutefois par

rapport à 35 p. 100 en 1999. En ce qui

touche l’usage du tabac, on constate

peu de différence entre les hommes et

les femmes âgés de 20 à 24 ans.
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Initiative de coordination des soins de santé

Chaque année, le gouvernement fédéral fournit des services de soins de santé
directs à plus de un million de personnes, à un coût de 2,6 milliards de dollars par
année. La clientèle du gouvernement fédéral se compose des Premières nations
vivant dans les réserves, des Inuits, des anciens combattants, des militaires,
de la Gendarmerie royale du Canada, des détenus des institutions fédérales,
des immigrants et des réfugiés reçus.

En 1994, l’Initiative de coordination des soins de santé (ICSS) a été lancée
pour coordonner les achats de services et de produits de soins de santé du
gouvernement fédéral. Dix ministères et organismes ont établi un partenariat qui
n’a cessé de réaliser des économies importantes au chapitre des coûts. 

Par exemple, en 2002-2003, la négociation conjointe des frais d’utilisation,
les achats en bloc et l’élaboration d’une politique commune ont eu pour effet
d’améliorer la qualité des services offerts aux clients et de réduire les coûts du
programme de 11,6 millions de dollars. Les économies réalisées pour l’année
se ventilaient comme suit :

• 4 millions de dollars grâce à une entente conjointe visant l’achat
d’appareils auditifs;

• 3,4 millions de dollars grâce au programme de recyclage des fournitures et
des équipements médicaux; 

• 2,2 millions de dollars grâce à une entente relative aux produits
pharmaceutiques en Saskatchewan;

• 1,68 million de dollars grâce à une offre à commandes permanente régionale
en matière d’oxygénothérapie en Colombie-Britannique;

• 380 000 $ grâce à des ententes conjointes pour les soins de la vue avec
les provinces de l’Atlantique, la Saskatchewan et l’Alberta.

Au cours de l’année à venir, l’ICSS demeurera axée sur la conduite de
négociations conjointes, les achats et l’élaboration d’une politique dans les
principaux secteurs de programme, notamment l’audiologie, les soins dentaires,
l’oxygénothérapie, les produits pharmaceutiques, les soins de la vue et le
recyclage d’équipements spéciaux. Les partenaires ont également accepté
d’explorer d’autres domaines d’intérêt commun, notamment une stratégie fédérale
de gestion de l’information sur la santé. 

Renseignements
sur le rendement

Partenariat pour des résultats
Le rendement du Canada 2003 mesure

les progrès accomplis par rapport à

des objectifs sociaux généraux. De

nombreux facteurs influent sur

l’évolution des 20 indicateurs dont

il est question dans le présent rapport.

Les particuliers, les familles, les

organismes bénévoles, les entreprises

privées, les gouvernements et d’autres

participants à la société canadienne

contribuent tous à la qualité de vie

de la population canadienne. Le

gouvernement du Canada n’est que

l’un des nombreux acteurs dont
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l’intervention influe sur les résultats

sociaux et économiques décrits dans

le présent rapport. Il s’est engagé à

travailler avec ses partenaires pour

améliorer la qualité de vie des

Canadiens. On trouvera à la page

précédente un exemple de la

collaboration stratégique entre le

gouvernement fédéral et ses

partenaires pour atteindre des buts

communs. De l’information plus

détaillée sur cette initiative ainsi

que des renseignements concernant

des partenariats semblables sont

accessibles en direct dans la base

de données Résultats horizontaux

du gouvernement à l’adresse

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/

eppi-ibdrp/hr-rh_f.asp.

De nombreuses institutions fédérales

travaillent dans l’espoir d’améliorer

la santé des Canadiens. Pour ce faire,

elles conçoivent des programmes,

des politiques et des initiatives

en fonction des résultats stratégiques

généraux, elles en suivent la mise en

œuvre de près et en rendent compte.

Par résultats stratégiques, on entend

les avantages durables que les

ministères et les organismes tentent

d’apporter aux Canadiens. Ces

résultats découlent des mandats

confiés aux institutions fédérales et

contribuent aux grandes priorités

du gouvernement. Dans la plupart

des cas, ils exigent une combinaison

de ressources et un effort soutenu

de plusieurs partenaires sur une

période prolongée.

On trouvera plus loin une liste de

quelques-uns des ministères et

organismes qui visent à obtenir des

résultats stratégiques liés à la santé

des Canadiens. On peut obtenir des

renseignements complémentaires sur

les résultats stratégiques grâce aux

hyperliens contenus dans la version

électronique du rapport. En cliquant

sur les liens du tableau qui suit,

vous pourrez consulter la base de

données du gouvernement du Canada

Les résultats stratégiques à l’adresse

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/krc/

cp-rc_f.asp.

Cette base de données contient

de l’information (ainsi que des liens

pour accéder à d’autres sources) sur

les activités et les dépenses prévues,

les preuves recueillies au sujet des

résultats, les vérifications et les

évaluations pertinentes ainsi que

les renseignements de base sur les

programmes qui ont un lien avec

plus de 200 résultats stratégiques

du gouvernement.

Outre les ministères énumérés,

certaines institutions fédérales

apportent un soutien à tous les

ministères et organismes. C’est le cas

du Secrétariat du Conseil du Trésor

du Canada, de la Commission de

la fonction publique du Canada,

de Statistique Canada et de Travaux

publics et Services gouvernementaux

Canada. La base de données du

gouvernement du Canada Les résultats
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Secteur horizontal Ministère ou organisme fédéral

Information Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail
pertinente sur Instituts de recherche en santé du Canada
les modes de Santé Canada
vie sains

Système de soins Anciens Combattants Canada 
de santé accessible Défense nationale
de haute qualité Santé Canada

Protection contre Agence canadienne d’inspection des aliments
les risques évitables Agence des douanes et du revenu du Canada

Anciens Combattants Canada 
Bureau de la sécurité des transports du Canada
Commission canadienne de sûreté nucléaire
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés
Conseil de contrôle des renseignements relatifs 

aux matières dangereuses Canada
Développement des ressources humaines Canada 
Environnement Canada 
Infrastructures Canada
Pêches et Océans Canada 
Ressources naturelles Canada 
Santé Canada 
Transports Canada

Politiques de soins Anciens Combattants Canada 
de santé reflétant Bureau du Conseil privé
les valeurs Instituts de recherche en santé du Canada
canadiennes Santé Canada

stratégiques contient également de

l’information sur le rendement et

les plans de ces institutions.

Dans le tableau qui suit, les ministères

sont regroupés en « secteurs

horizontaux » au sein desquels

plusieurs ministères et organismes

travaillent à l’atteinte d’un

but commun.

Cet effort de regroupement des

ministères facilitera la réflexion sur

les enjeux horizontaux ou à l’échelle

du gouvernement. Il aidera également

à définir des leviers communs qui

permettront aux diverses institutions

fédérales de prévoir des stratégies

et de suivre de près les résultats

des efforts qu’elles déploient pour

améliorer la santé des Canadiens.
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L’environnement
au Canada

Changement climatique

Qualité de l’air

�

Qualité de l’eau

�

�

Biodiversité

Substances toxiques
dans l’environnement

�

� L’enjeu
La qualité de l’environnement est

essentielle à notre qualité de vie et à

notre prospérité à long terme. Elle est

également primordiale pour notre

santé, notre sentiment de bien-être

et le caractère habitable dans les

collectivités. De plus en plus, le

développement durable préside à

l’innovation, à la croissance et à la

concurrence, sans compter qu’il

permet d’attirer et de conserver des

talents et des investissements.

Le Canada a la garde d’une fraction

importante du capital naturel

mondial, et sa responsabilité couvre

20 p. 100 des aires de nature sauvage

de la planète, 24 p. 100 des terres

marécageuses, 9 p. 100 des eaux

douces, 10 p. 100 des forêts; il est le

pays qui possède les plus longues côtes

au monde. En sa qualité de grande

nation commerçante, le Canada est

un intervenant de poids dans

l’entreprise mondiale que sont le

développement durable, ses pratiques

et sa technologie. Le milieu naturel est

cher aux Canadiens et nombreux sont

les particuliers et les collectivités qui

dépendent des ressources naturelles

abondantes pour leur subsistance.

Au cours des 10 dernières années, on

a observé l’apport d’améliorations

notables à l’état de l’environnement

au Canada : les concentrations de

composés toxiques dans certaines

espèces fauniques ont décru;

l’acidification de nombreux lacs a été

renversée; la qualité de l’air, bien

qu’elle demeure source d’inquiétude,

s’est améliorée dans certaines zones

urbaines; les sols agricoles sont

désormais mieux protégés contre

l’érosion. Les Canadiens et les

industries canadiennes ont déjà

commencé à utiliser modérément

certaines ressources et à être plus

respectueux de l’environnement. En

outre, tous les ordres de gouvernement

du Canada ont obtenu des progrès

importants au chapitre de la protection

de l’environnement. Certes, les

Canadiens peuvent s’attribuer le mérite

des gains réalisés en ce qui touche la

qualité de l’environnement depuis les

années 1970, mais des défis de taille

restent à relever et il y a encore du

travail à faire.

Le budget fédéral de 2003 a affecté

3 milliards de dollars aux grandes

questions environnementales, y

compris la mise en œuvre du Plan

du Canada sur les changements

climatiques, l’appui du gouvernement

pour le nettoyage des sites fédéraux

contaminés, l’amélioration de la

qualité de l’air, une évaluation et une

gestion améliorées des substances

toxiques, l’aménagement de nouveaux

parcs nationaux et de nouvelles aires

marines de conservation, la protection

L’environnement au Canada
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des espèces en péril et de leurs

habitats, ainsi que l’entretien et la

surveillance des systèmes d’adduction

d’eau et d’égouts dans les réserves des

Premières nations.

Le Protocole de Kyoto à la
Convention-cadre des
Nations Unies sur les
changements climatiques 
Le 17 décembre 2002, le Canada a

officiellement ratifié le Protocole de

Kyoto à la Convention-cadre des

Nations Unies sur les changements

climatiques. En vertu du Protocole, le

Canada doit réduire ses émissions de

gaz à effet de serre pour les ramener

entre 2008 et 2012 à 6 p. 100 de moins

que les niveaux de 1990. Le discours

du Trône de 2002 soulignait

l’engagement du gouvernement du

Canada de s’attaquer au changement

climatique en déclarant que « les

changements climatiques entraînent

de nouveaux risques en matière de

santé et d’environnement. Cela

pourrait constituer le défi majeur

qu’auront à relever plusieurs

générations à venir. Vivant dans un

pays nordique, les Canadiens subiront

plus rapidement que d’autres certains

des effets des changements

climatiques ».

Le rôle du Canada en matière
d’environnement
La gestion de l’environnement est

une responsabilité conjointe du

gouvernement fédéral et des

provinces. Les grandes responsabilités

du gouvernement fédéral englobent la

réglementation, les politiques et les

programmes, y compris la gestion

environnementale des terres fédérales,

des Territoires du Nord-Ouest et du

Nunavut. Une de ses fonctions est

de promouvoir l’avancement et le

partage des connaissances en matière

d’environnement pour permettre aux

Canadiens de faire des choix éclairés

en tant que citoyens, producteurs et

consommateurs.

La Loi canadienne sur la protection de

l’environnement est la pièce maîtresse

de la législation canadienne, et la

prévention de la pollution en

constitue la pierre angulaire. Cette loi

donne au gouvernement fédéral les

moyens de protéger l’environnement

et la santé humaine pour contribuer

au développement durable. Elle établit

des lignes directrices strictes pour la

gestion de certaines substances

toxiques et exige l’élimination de fait

des substances toxiques qui sont

bioaccumulatives et persistantes, et

qui découlent essentiellement de

l’activité humaine.
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Le gouvernement fédéral effectue

également certaines fonctions relevant

de la gestion des ressources naturelles

sur les terres fédérales, notamment

reconnaître l’importance de ces

ressources grâce aux technologies

nouvelles comme la télédétection,

effectuer la gérance des forêts du

Canada, encourager l’utilisation

judicieuse de l’énergie, par exemple

par la promotion des ressources

renouvelables et la responsabilisation

sociale des entreprises des secteurs

des minéraux et des métaux, et

des industries connexes.

Le gouvernement du Canada réalise

presque 7 000 évaluations

environnementales par année, allant

des petits projets à ceux d’exploitation

majeure des ressources. L’évaluation

environnementale peut éliminer ou

réduire les dommages éventuels par le

biais de la science, de la planification

et de la participation du public. Le

gouvernement fédéral effectue ces

évaluations en collaboration avec les

provinces et les territoires, l’industrie,

les organismes environnementaux,

les groupes autochtones ainsi

qu’avec d’autres Canadiens. Grâce à

la Loi canadienne sur l’évaluation

environnementale et ses règlements,

le gouvernement fédéral fournit

aux Canadiens des évaluations

environnementales efficaces qui

facilitent la prise de décisions

éclairées.

Pour leur part, les provinces sont

responsables des questions comme le

droit de propriété et le droit civil, les

travaux et les projets locaux ainsi que

l’utilisation et la gestion des terres

provinciales, sans compter la

responsabilité conjointe de la gestion

des ressources naturelles. Les trois

territoires du Nord canadien exercent

des pouvoirs qui leur sont dévolus ou

délégués par le gouvernement fédéral.

Ayant négocié des ententes sur

l’autonomie gouvernementale dans

plusieurs provinces et territoires, les

peuples autochtones du Canada

s’acquittent eux aussi de certaines

responsabilités liées à la protection

de l’environnement sur ces terres.

Le Conseil canadien des ministres

de l’Environnement (CCME) est

au Canada le principal forum

intergouvernemental dans le cadre

duquel sont abordées les

préoccupations environnementales

d’envergure nationale, internationale

et mondiale, et les actions conjointes.

Les ministres de l’Environnement des

dix provinces, des trois territoires et

du gouvernement fédéral se réunissent

au moins une fois par an pour établir

les travaux que doit accomplir le

CCME pour promouvoir une

collaboration intergouvernementale

efficace et des approches coordonnées

à l’égard des questions qui relèvent de

plusieurs ordres de gouvernement,

comme la pollution de l’air et les

produits chimiques toxiques. Les

membres du CCME établissent



R A P P O R T  A N N U E L  A U  P A R L E M E N T 49

Le
s 

av
en

u
es

 d
e 

d
év

el
o
p
p
em

en
t

éc
o
n
o
m

iq
u
e 

et
 l
’in

n
o
va

ti
o
n
 

au
 C

an
ad

a

La
 s

an
té

 d
es

 C
an

ad
ie

n
s

L’
en

vi
ro

n
n
em

en
t 

au
 C

an
ad

a
La

 v
ig

u
eu

r 
et

 l
a 

sé
cu

ri
té

d
es

 c
o
lle

ct
iv

it
és

 c
an

ad
ie

n
n
es

conjointement des normes, des

stratégies et des objectifs

environnementaux cohérents à

l’échelle du pays afin d’assurer une

qualité de l’environnement de haut

niveau partout au pays.

Le rôle environnemental
du Canada à l’échelle
internationale
De plus en plus, les Canadiens

comprennent que les défis

environnementaux d’aujourd’hui et

de demain dépassent les frontières

nationales et revêtent un caractère

mondial, ce qui explique qu’ils exigent

des solutions coopératives sur

lesquelles s’entendent de nombreux

intervenants distincts, qui se chargent

de les mettre en œuvre. Les Canadiens

continuent d’accroître leur

compréhension des liens qui existent

entre le commerce, la diplomatie,

l’environnement et l’économie.

Depuis 1997, les exportations

canadiennes de produits, de

technologies et de services de nature

environnementale s’accroissent d’à

peu près 20 p. 100 par an et, par

conséquent, sont à l’origine de

nouveaux emplois et alimentent la

croissance économique au pays.

Par conséquent, il est fermement

déterminé à participer à l’élaboration

d’une politique environnementale

d’envergure internationale, à en

influencer le contenu et à jouer un

rôle de chef de file à cet égard. En

2002, le Canada a participé activement

à plusieurs activités pionnières en

matière d’environnement et de

développement durable, dont le

Sommet mondial sur le

développement durable tenu en

Afrique du Sud.

Le Canada a également joué un rôle

critique en aidant à mettre sur pied

des mécanismes efficaces de

coopération régionale et mondiale

dans le domaine de l’environnement,

notamment le Protocole de Montréal

relatif à des substances qui

appauvrissent la couche d’ozone et le

Conseil de l’Arctique, qui œuvre pour

la protection de l’environnement

fragile dans le Nord et pour la

promotion et la sauvegarde du

bien-être économique, social et

culturel des peuples du Nord.



L E  R E N D E M E N T  D U  C A N A D A  2 0 0 350

L’environnement
au Canada

Changement climatique

Qualité de l’air

�

Qualité de l’eau

�

�

Biodiversité

Substances toxiques
dans l’environnement

�

� Définition/pertinence
Le climat est la synthèse des

conditions météorologiques

observées dans une région donnée

(habituellement sur une période de

30 ans). Les gaz à effet de serre (GES)

ont une influence sur l’atmosphère

terrestre, car ils retiennent l’énergie

solaire qui est absorbée par la surface

de la terre qui à son tour réchauffe

l’atmosphère – c’est ce qu’on appelle

l’effet de serre. Les principaux GES

qui découlent de l’activité humaine

sont le dioxyde de carbone, l’oxyde

nitreux et le méthane.

Depuis le milieu du XIXe siècle, la

concentration des GES dans

l’atmosphère terrestre a augmenté de

façon spectaculaire. On s’entend

largement dans le milieu scientifique

pour dire que l’activité humaine,

surtout les procédés industriels et

la consommation accrue de

combustibles fossiles, a contribué à

cette augmentation. L’industrie

énergétique et le secteur du transport

du Canada sont les deux principales

sources d’émissions découlant de la

combustion, et ont été à l’origine de

28,4 p. 100 et de 26,0 p. 100

respectivement des émissions de GES

observées au Canada en 2001.

La concentration atmosphérique

croissante des GES entraîne le

réchauffement de l’atmosphère et un

changement climatique. Au Canada,

ces effets climatiques sont déjà

visibles. On constate notamment une

augmentation du nombre et de

l’intensité des vagues de chaleur, une

baisse des niveaux de l’eau dans les

Grands Lacs, la fonte des glaces de la

mer Arctique, la modification des

stocks de poissons et des habitudes

migratoires, l’accroissement de la

fréquence et de la sévérité des feux

ainsi que des infestations d’insectes

dans les forêts, des problèmes de santé

croissants dus à la chaleur et des

phénomènes météorologiques

extrêmes.

La réduction des émissions de GES

peut également faire diminuer les

concentrations d’autres polluants

dangereux, contribuant ainsi à

améliorer la qualité de l’air et la

santé humaine. Par ailleurs, en

poursuivant la mise au point et la

commercialisation de technologies

nouvelles et plus respectueuses de

l’environnement, la population

canadienne peut tirer profit des

possibilités de la nouvelle économie

mondiale à intensité carbonique

moins élevée de demain.

Changement climatique
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Niveau et 
tendances actuels
Depuis 1990, les émissions de GES au

Canada ont augmenté de 18,5 p. 100.

Toutefois, entre 2000 et 2001, on a

observé une baisse de 1,3 p. 100.

C’est la première baisse observée,

d’une année à l’autre, depuis 1991 et

également la première fois que les

émissions diminuent et ce, en dépit

de la croissance économique.

Par ailleurs, l’intensité des émissions

du Canada – soit le volume de GES

par unité d’activité économique – est

également à la baisse, en moyenne de

1 p. 100 par an, depuis 1990.

La température annuelle moyenne

du Canada a augmenté d’environ 1°C

entre 1950 et 2000, et c’est dans les

régions de l’Ouest et du Nord-Ouest

du Canada que les augmentations

moyennes les plus élevées ont été

enregistrées.

Comparaison internationale
Le Canada est l’un des plus grands

émetteurs de GES par habitant

dans le monde. Ce constat tient

essentiellement à son économie

qui est grande consommatrice

d’énergie. On peut attribuer cette

forte consommation aux grandes

distances à parcourir, au climat froid,

à l’économie de type industriel

énergivore, aux prix de l’énergie

relativement bas et au niveau de

vie élevé.

En 2001, le Canada a été à l’origine

d’environ 720 mégatonnes

d’équivalent CO2 de GES, ce qui

équivaut à environ 2 p. 100 de la

totalité des émissions de GES dans

le monde, alors que les Canadiens

ne représentent que 0,5 p. 100 de la

population mondiale.

Source : Environnement Canada, Inventaire des gaz à effet 
de serre 1990-2001, 2003
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Figure 3.1
Émissions de gaz à effet de serre au Canada
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Certains polluants menacent la

qualité de notre air et notre santé, et

ils peuvent également contribuer au

changement climatique. L’anhydride

sulfureux, les oxydes d’azote, les

composés organiques volatils, les

particules en suspension (que l’on

appelle aussi les particules en

suspension ou PM) et le monoxyde

de carbone figurent parmi les

principaux polluants atmosphériques

au Canada. Les composés organiques

volatils et les oxydes d’azote réagissent

en présence des rayons du soleil, de

la chaleur et de l’air stagnant pour

former l’ozone de la basse

atmosphère.

Le smog est un mélange nuisible

d’ozone de la basse atmosphère et de

fines particules en suspension, que

l’on perçoit souvent comme de la

brume dans l’atmosphère. Les plus

petites particules – d’un diamètre égal

ou inférieur à 2,5 micromètres – sont

les plus menaçantes pour la santé

humaine, car elles peuvent pénétrer

profondément dans les poumons.

La plupart des polluants

atmosphériques proviennent de

l’utilisation des combustibles fossiles

dans les véhicules motorisés, les

usines, les centrales électriques ou les

établissements industriels, et les

appareils de chauffage domiciliaires.

Niveau et 
tendances actuels
Les concentrations moyennes

annuelles d’anhydride sulfureux, de

dioxyde d’azote, de monoxyde de

carbone et de particules en suspension

totales dans l’atmosphère des régions

urbaines sont en baisse depuis 1980.

Les niveaux annuels d’ozone de la

basse atmosphère peuvent varier

considérablement selon les conditions

météorologiques qui prévalent

(spécialement la température),

l’origine des masses d’air et les

émissions. Depuis 1982, les moyennes

annuelles de la quatrième

concentration quotidienne sur

8 heures la plus élevée sont demeurées

100
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suspension totales
Dioxyde d’azote

Anhydride sulfureux

Monoxyde de carbone

Source : Le Réseau national de surveillance de la pollution 
atmosphérique tel qu’il est présenté dans Les indicateurs
environnementaux, Environnement Canada, 2003

1980 1984 1988 1992 1996 2000

Figure 3.2
Concentrations de particules en suspension,  
de dioxyde d’azote, d’anhydride sulfureux et  
de monoxyde de carbone dans 
l’atmosphère des régions urbaines au Canada
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relativement stables, comme l’indique

la figure 3.3. En règle générale,

les niveaux d’ozone de la basse

atmosphère ont tendance à être

plus élevés à l’est de la frontière

entre le Manitoba et l’Ontario.

Comparaison internationale
En 2000, les émissions d’anhydride

sulfureux ont totalisé 2,5 millions de

tonnes, en baisse de 45 p. 100 par

rapport aux niveaux de 1980 et

inférieures de 20 p. 100 à l’objectif

national fixé à partir de 2000.

Toutefois, le Canada vient au

deuxième rang pour ce qui est des

émissions d’anhydride sulfureux par

habitant, pour les 27 autres pays de

l’OCDE soumis à l’évaluation, et au

quatrième rang pour ce qui est des

émissions par habitant d’oxydes

nitreux par rapport aux mêmes pays.

Renseignements
additionnels

Smog et pluies acides
Il est prouvé que le smog a des effets
néfastes sur la santé, car il aggrave les
difficultés respiratoires. En effet, il
peut rendre la respiration plus difficile
– même pour les gens en bonne santé
– et il peut augmenter la fréquence
des maladies respiratoires. Les
personnes qui souffrent d’une maladie
cardiaque ou pulmonaire, les
personnes âgées ainsi que les jeunes
enfants sont particulièrement
vulnérables.

Les pluies acides sont causées par la
transformation chimique dans
l’atmosphère de l’anhydride sulfureux
et des oxydes d’azote en acide
sulfurique et en acide nitrique. Les
acides tombent sur la terre avec les
précipitations. Les pluies acides
entraînent l’acidification de nos lacs,
de nos rivières et de nos courants et
menacent nos écosystèmes aquatiques.
Elles sont particulièrement préoccu-
pantes dans l’Est du Canada, où un sol
léger et un substratum de granit ont
peu de capacité à neutraliser l’acidité.
Les modèles prévoient que, même
après que les objectifs de 2010 seront
atteints, jusqu’à un quart des lacs de
l’Est du Canada resteront chimique-
ment endommagés. Qui plus est, les
objectifs de réduction des émissions
devraient être inférieurs d’au moins
75 p. 100 pour que les écosystèmes qui
sont les plus sensibles aux pluies acides
puissent surmonter entièrement le
problème des dépôts acides.
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Source : Le Réseau national de surveillance de la pollution 
atmosphérique tel qu’il est présenté dans Les indicateurs
environnementaux, Environnement Canada, 2003
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Figure 3.3
Concentrations moyennes d’ozone
de la basse atmosphère au Canada
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La protection de la qualité de l’eau
est essentielle à la qualité de vie de la

population canadienne. Des sources

d’eau propre et salubre sont

essentielles à la santé des Canadiens,

à l’activité des municipalités et à

l’agriculture ainsi qu’aux activités

récréatives, et elles sont étroitement

liées à l’identité nationale du Canada.

La qualité de l’eau est particulièrement

préoccupante dans les collectivités du

Nord, des régions éloignées et des

Premières nations, lesquelles disposent

de possibilités de traitement limitées

des approvisionnements en eau et

dont le lien est étroit entre l’identité

culturelle et l’eau.

La qualité de l’eau est menacée par

plusieurs sources de pollution ou

de contamination, comme les

déversements d’eaux usées

municipales, les effluents des fosses

septiques, les effluents industriels,

les déchets provenant de l’élevage

intensif, le ruissellement agricole et les

dépôts de polluants atmosphériques.

Le changement climatique influe

également sur la qualité de l’eau,

mais aussi sur la quantité d’eau.

En effet, les températures de l’eau à la

hausse et les niveaux d’eau à la baisse

sous l’effet de l’évaporation accrue

peuvent constituer une menace à la

faune aquatique et être à l’origine de

phénomènes d’inondation et de

sécheresse extrêmes.

Niveau et 
tendances actuels
Le pourcentage de la population

municipale reliée à des égouts

acheminant les eaux usées vers des

installations de traitement secondaire

et/ou tertiaire4 s’est amélioré pour

passer de 56 p. 100 en 1983 à 78 p. 100

en 1999.

Le niveau de traitement des eaux

usées varie considérablement au

Canada. En 1999, environ 84 p. 100 de

la population des municipalités non

côtières reliées à un réseau d’égouts

bénéficiait d’une installation de

traitement secondaire ou tertiaire,

contrairement à la majorité des

municipalités côtières qui n’étaient

dotées que d’installations de

traitement primaire, ou n’avaient

aucune installation d’épuration.

4. Il existe trois types de traitement des eaux usées : primaire, secondaire et tertiaire. Le traitement
primaire enlève les débris et les solides en suspension par filtration et décantation. Le traitement
secondaire utilise des procédés biologiques qui permettent de dégrader les matières organiques
et d’enlever d’autres solides en suspension. Le traitement tertiaire utilise des procédés
additionnels de filtration, chimiques ou biologiques pour enlever certains composants ou
éléments précis ayant échappé au traitement secondaire. (Environnement Canada, Suivi des
grands enjeux environnementaux, 2001)

Qualité de l’eau
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Comparaison internationale
Le Canada fait bonne figure aux côtés

des autres pays de l’OCDE au chapitre

du traitement des eaux usées dans les

municipalités, en se classant neuvième

sur 28 pays visés par l’étude, 78 p. 100

de sa population bénéficiant

d’installations de traitement

secondaire ou tertiaire des eaux usées.

Toutefois, pour ce qui est de la qualité

du traitement des eaux usées

(primaire, secondaire ou tertiaire),

seulement 33 p. 100 de la population

canadienne bénéficient d’un

traitement tertiaire comparativement

à d’autres pays comme l’Allemagne, le

Danemark, la Finlande, la Suède et la

Suisse, où 70 p. 100 de la population

reçoivent un traitement tertiaire.

Renseignements
additionnels

Indicateurs de la qualité
de l’eau 
Une étude pilote, qui consistait à
établir des valeurs-indices de la qualité
de l’eau, a permis d’effectuer une
première approximation de la
situation nationale en ce qui touche
la qualité de l’eau douce au Canada.
Les plans d’eau visés par l’étude se
situaient essentiellement dans les
régions les plus peuplées du pays, là
où les risques éventuels pour la qualité
de l’eau sont généralement plus
grands. Certes, les résultats de l’étude
ne brossent pas un tableau complet de
la situation en ce qui touche la qualité
de l’eau douce au Canada, mais ils
sont prometteurs et la plupart des
stations retenues tombaient dans les
catégories « excellente », « bonne »
ou « moyenne ».
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Figure 3.5
Qualité de l’eau des stations 
d’échantillonnage au Canada, 2002-2003

Source : Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie
Les indicateurs d’environnement et de développement durable
pour le Canada, 2003
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Figure 3.4
Niveau de traitement secondaire et/ou 
tertiaire des eaux usées des municipalités 
au Canada, 1983-1999
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Définition/pertinence
La biodiversité, ou diversité
biologique, est la variété de tous les
organismes vivants qui constituent
l’ensemble des plantes et des animaux
sur la planète. Le Canada abrite
quelque 71 500 espèces connues
d’animaux sauvages et de plantes,
et autant d’espèces pourraient encore
y être découvertes.

Le Canada a toute une mosaïque
d’écosystèmes distincts, y compris un
quart des marécages et des forêts
boréales de la planète, des forêts
tempérées, des écosystèmes arctiques
ainsi que des milieux de prairies, dont
certains sont uniques au Canada. Ces
divers écosystèmes soutiennent de
nombreuses activités humaines
comme l’agriculture et l’exploitation
forestière, sur lesquelles s’appuie
l’économie du pays.

La conservation de la biodiversité
dans le monde est une importante
source de préoccupation mondiale,
à tous les niveaux. Nos précieux
écosystèmes et leurs espèces exercent
des fonctions essentielles; par
exemple, ils maintiennent le climat
de la terre, nettoient l’air et l’eau,
conservent les cycles nutritifs,
pollinisent nos récoltes et aident à
contrôler les inondations et les

infestations de ravageurs. La perte
d’une espèce peut compromettre
l’équilibre et l’existence de certaines
de ces fonctions essentielles.

À l’échelle mondiale, le nombre
d’extinctions observées aujourd’hui
est manifestement à la hausse sous
l’effet de la destruction ou de la
modification des habitats causées
par l’homme, principalement pour
convertir des terres (à la fois des
prairies et des terres forestières) à
des fins urbaines, agricoles et autres.
La pollution de l’air et de l’eau, le
changement climatique et l’apport
d’espèces non indigènes envahissantes
menacent également la biodiversité
de notre pays.

En décembre 2002, la Loi sur les
espèces en péril a été adoptée pour
assurer la protection des espèces en
péril au Canada et l’habitat qui leur
est indispensable.

Niveaux et 
tendances actuels
Depuis 1978, le Comité sur la
situation des espèces en péril au
Canada (COSEPAC) évalue et
réévalue l’état5 des espèces
canadiennes en péril.

En mai 2003, le COSEPAC avait
évalué 612 espèces, dont 398 étaient
en péril (en voie de disparition,
menacée ou préoccupante). Entre
1985 et mai 2003, l’état de 183 espèces

5. Définitions du COSEPAC : Disparue – toute espèce qui n’existe plus. Disparue du Canada –
toute espèce qui n’est plus présente au Canada à l’état sauvage, mais qui est présente ailleurs.
En voie de disparition – toute espèce exposée à une disparition ou à une extinction imminente.
Menacée – toute espèce susceptible de devenir en voie de disparition si les facteurs limitants
auxquels elle est exposée ne sont pas inversés. Préoccupante – toute espèce qui est
préoccupante à cause de caractéristiques qui la rendent particulièrement sensible aux activités
humaines ou à certains phénomènes naturels. Non en péril – toute espèce qui, après évaluation,
est jugée non en péril (COSEPAC, Espèces canadiennes en péril, novembre 2002)
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a été réévalué. De ce nombre, 15 ne
sont plus en péril, 14 sont dans un
meilleur état, 103 sont dans le même
état et 51 sont dans un état pire.

Renseignements
additionnels

Aires protégées
La superficie des aires rigoureusement
protégées a considérablement
augmenté, passant de 36 millions
d’hectares en 1992 à plus de
61 millions d’hectares en 2001.
Toutefois, cette superficie ne
représente que 6 p. 100 du territoire
canadien. En outre, l’établissement de
zones de protection maritimes a été
limité pendant cette période.

De plus, l’aspect qualitatif des zones
protégées est important par rapport à
la taille des sites pris individuellement
et de leur répartition sur le territoire
global. Par exemple, 64 p. 100 des aires
protégées terrestres du Canada sont
des sites qui couvrent 10 kilomètres
carrés ou moins, soit une superficie
généralement insuffisante pour assurer
une protection efficace de l’habitat
de nombreux grands mammifères
terrestres qu’on trouve au Canada. En
outre, les 61 millions d’hectares d’aires
protégées au Canada se concentrent
dans un nombre relativement restreint
d’écosystèmes terrestres. En fait,
seulement quelques écorégions
possèdent 12 p. 100 des aires protégées
ou plus – 12 p. 100 étant l’objectif
international – et de nombreuses
autres ne possèdent que très peu
d’aires protégées. Tous nos écosystèmes
et toutes nos écorégions doivent être
protégés conformément à l’objectif

établi de 12 p. 100, pour assurer la
diversité des espèces. À l’heure actuelle,
sur les 194 écorégions terrestres du
Canada, 81 ne bénéficient que d’une
très faible protection, voire ne sont
nullement protégées.

100

80

120

60

20

40

0

Nombre d’espèces

Notes : 
• Les données sont fondées sur les réévaluations effectuées par le COSEPAC.  
 Les réévaluations basées uniquement sur les rapports de situation existants ont 
 été exclues. Ce type de réévaluations consistait seulement à utiliser les nouveaux 
 critères de l’UICN, sans s’appuyer sur de nouvelles données. 
• Dans certains cas, le fait d’avoir revu à la baisse la situation de l’espèce ou d’avoir  
 retiré de la liste des espèces en péril vient de la collecte de nouvelle information, plutôt  
 que d’un changement réel de la situation de l’espèce. 
• On considère comme nouvelles les réévaluations qui donnent lieu à la division 
 d’une espèce en sous-groupes (par exemple en populations).
Source : Comité de la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC), 2003

Plus en
péril

État
amélioré

Aucun
changement

État
détérioré

Figure 3.6
Changement survenu dans l’état des espèces en péril réévalué,  
1985-2003
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Pourcentage de la superficie totale du Canada

% de la superficie totale 
rigoureusement protégée*

% de la superficie totale protégée

* Les aires rigoureusement protégées sont équivalentes aux 
classes I à III de l’Union mondiale pour la nature (UICN) et ne 
comprennent pas les activités humaines comme l’exploitation 
minière et l’agriculture.
Source : Le Service canadien de la faune, Environnement 
Canada, Base de données du Conseil canadien des aires 
écologiques, 2003

1900 1960 19801920 1940 2000

Figure 3.7
Superficie totale protégée et superficie
totale rigoureusement protégée au Canada
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�

� Définition/pertinence
Selon la Loi canadienne sur la

protection de l’environnement (LCPE

1999), une substance toxique est

une substance qui pénètre dans

l’environnement en une quantité ou

concentration de nature à avoir,

immédiatement ou à long terme, un

effet nocif sur l’environnement ou à

constituer un danger pour la santé

humaine. Certaines substances

toxiques, comme le DDE (un produit

dérivé du DDT utilisé comme

pesticide) et les BPC (produits

chimiques de fabrication industrielle)

sont la source de grandes

préoccupations, car ils sont la cause

de dysfonctionnement des systèmes

hormonal, de reproduction et

immunitaire, de troubles

neurologiques, d’anomalies

du développement, et de certaines

formes de cancer.

Bien que le Canada interdise ou

restreigne rigoureusement l’utilisation

de tels produits chimiques depuis des

années, ces substances sont toujours

présentes dans l’environnement,

probablement en raison du transport

atmosphérique à grande distance en

provenance de pays qui continuent

de les produire et de les utiliser,

de la libération lente des résidus

contaminés présents dans les

sédiments de fond et, dans le cas

des BPC, des fuites des lieux

d’entreposage et des décharges, ainsi

que des produits toujours utilisés.

Des substances comme les BPC et

le DDE, tout comme le mercure,

s’accumulent dans les tissus adipeux

des animaux et, avec le temps,

atteignent des niveaux de

concentration élevés

(bioaccumulation); ces substances

ont des teneurs de plus en plus élevées

au fur et à mesure que l’on s’élève

dans la chaîne alimentaire

(bioamplification). En conséquence,

les prédateurs en bout de chaîne

peuvent avoir de très fortes

concentrations dans leurs tissus. Par

exemple, les niveaux de certaines

substances toxiques dans les œufs

d’oiseaux piscivores peuvent être

jusqu’à 25 millions de fois plus élevés

que les concentrations découvertes

dans les eaux dans lesquelles vivent

les poissons. C’est une source de

préoccupation particulière pour les

Autochtones, qui consomment des

aliments traditionnels à forte

teneur lipidique.

Substances toxiques dans l’environnement
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Niveaux et 
tendances actuels
À l’heure actuelle, 65 substances sont

considérées comme toxiques dans la

LCPE 1999. Des données ont été

établies entre 1995 et 2000 pour 15

de ces substances afin d’obtenir une

comparaison uniforme au niveau des

fuites sur les lieux. Les émissions de

sept de ces substances ont diminué,

trois ont légèrement baissé et cinq

ont augmenté.

Renseignements
additionnels
Depuis le début des années 1970, les

concentrations de DDE et de BPC ont

baissé dans les œufs de cormoran à

aigrettes6. Toutefois, depuis 1990,

les concentrations se sont stabilisées

au lieu de continuer à baisser et ce,

malgré les mesures d’interdiction ou

de restriction rigoureuse appliquées

à l’utilisation des BPC et du DDT.

(Environnement Canada, Les

indicateurs environnementaux :

Indicateurs thématiques, 2003).

Source : Inventaire national des rejets de polluants (Canada) 
tel qu’il est présenté dans Les indicateurs environnementaux,
Environnement Canada, 2003

100-100

Variation en pourcentage

2000

Tétrachlorure de carbone
Phthalate de bis(2-éthylhexyl) 

Acrylonitrile

1,3-Butadiène

Benzène
Tétrachloroéthylène

Trichloroéthylène
Chlorure de vinyle

Dichlorométhane

Nickel
Fluorure d’hydrogène

Acétaldéhyde

Plomb

1,2-Dichloroéthane

Cadmium

Figure 3.8
Variation des émissions de 15 substances 
toxiques définies dans la LCPE, 
en pourcentage, entre 1995 et 2000

6. Le cormoran à aigrettes – Depuis le début des années 1970, cet oiseau piscivore est utilisé
comme indicateur à l’échelle nationale pour mesurer les niveaux de DDE et de BPC dans la
faune. Les mesures des concentrations de contaminants dans les espèces sauvages sont un
avertissement de la menace potentielle qui pèse sur l’intégrité des écosystèmes et la santé
humaine. Cet oiseau a été choisi en raison de sa présence dans tout le Sud du Canada, en
particulier dans les zones où l’activité humaine est concentrée, et du fait que c’est un prédateur
en bout de chaîne qui mange le poisson vivant.
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le rendement

Partenariat pour des résultats 
Le rendement du Canada 2003 mesure
les progrès accomplis par rapport à
des objectifs sociaux généraux. De
nombreux facteurs influent sur
l’évolution des 20 indicateurs dont il
est question dans le présent rapport.
Les particuliers, les familles, les
organismes bénévoles, les entreprises
privées, les gouvernements et d’autres
participants à la société canadienne
contribuent tous à la qualité de vie
de la population canadienne. Le
gouvernement du Canada n’est que
l’un des nombreux acteurs dont

l’intervention influe sur les résultats
sociaux et économiques globaux
décrits dans le présent rapport. Il s’est
engagé à travailler avec ses partenaires
pour améliorer la qualité de vie des
Canadiens. On trouvera ci-dessous
un exemple de la collaboration
stratégique entre le gouvernement
fédéral et ses partenaires pour
atteindre des buts communs. Une
information plus détaillée sur cette
initiative ainsi que des renseignements
concernant des partenariats
semblables sont accessibles en direct
dans la base de données Résultats
horizontaux du gouvernement à
l’adresse http://www.tbs-sct.gc.ca/
rma/eppi-ibdrp/hr-rh_f.asp.

Plan d’action 2000 sur le changement climatique 
Le Plan d’action 2000 sur le changement climatique (Plan d’action 2000),
annoncé en octobre 2000, est une initiative horizontale placée sous la direction
d’Environnement Canada et de Ressources naturelles Canada. Les sept ministères
fédéraux participants visent essentiellement à réduire les émissions de gaz à effet de
serre (GES). Le Plan d’action 2000 contribue également aux domaines suivants :
l’avancement des connaissances et la consolidation des assises en ce qui touche
la climatologie, les répercussions et l’adaptation, les collectivités du Nord et les
collectivités autochtones ainsi que l’innovation technologique. En ce qui touche la
réduction des émissions de GES, le Plan d’action 2000 cible des secteurs clés et,
une fois entièrement mis en œuvre, devrait donner comme résultat des réductions
annuelles évaluées à 65 mégatonnes d’émissions d’ici 2010, soit approximativement
10 p. 100 des émissions totales de CO2 observées au Canada en 2001, grâce aux
activités menées au pays et à l’étranger.

Au cours de la première année d’exploitation, le programme a mis l’accent sur
la négociation de partenariats importants pour l’exécution des programmes et
d’autres mesures de soutien qui avaient été mis en place dans tous les secteurs-
clés. Même si de modestes réductions d’émission ont été rapportées dans les
domaines du transport, de l’électricité, des immeubles et de l’industrie, ce n’étaient
que les premières. De plus, le nombre de partenariats qui ont été négociés ou sur
le point de l’être montrent que le Plan d’action 2000 a commencé à donner des
résultats tangibles et à susciter un vif intérêt de la part des intervenants.

Au cours de l’année à venir, les efforts seront axés sur la mise en œuvre de toutes
les mesures, et l’on prévoit des réductions additionnelles, bien que modestes,
des émissions de GES dans certains secteurs en particulier.
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De nombreuses institutions fédérales

travaillent en vue d’améliorer

l’environnement au Canada. Pour

ce faire, elles conçoivent des

programmes, des politiques et des

initiatives en fonction de résultats

stratégiques généraux; elles en suivent

la mise en œuvre de près et en

rendent compte.

Par résultats stratégiques, on entend

les avantages durables que les

ministères et les organismes tentent

d’apporter aux Canadiens. Ces

résultats découlent des mandats

confiés aux institutions fédérales et

contribuent aux grandes priorités du

gouvernement. Dans la plupart des

cas, ils exigent une combinaison

de ressources et un effort soutenu

de plusieurs partenaires sur une

période prolongée.

On trouvera plus loin une liste faisant

état de quelques-uns des autres

ministères et organismes qui visent

des résultats stratégiques liés à

l’environnement au Canada. On peut

obtenir des renseignements

complémentaires sur les résultats

stratégiques grâce aux hyperliens

contenus dans la version électronique

du rapport. En cliquant sur les liens

du tableau ci-dessous, vous pourrez

consulter la base de données du

gouvernement du Canada Les

résultats stratégiques, à l’adresse

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/krc.

Cette base de données contient de

l’information (ainsi que des liens pour

accéder à d’autres sources) sur les

activités et les dépenses prévues,

les preuves recueillies au sujet des

résultats, les vérifications et les

évaluations pertinentes ainsi que

des renseignements de base sur les

programmes en rapport avec plus

de 200 résultats stratégiques du

gouvernement.

Outre les ministères énumérés,
certaines institutions fédérales
apportent un soutien à tous les
ministères et organismes. C’est le cas
du Secrétariat du Conseil du Trésor
du Canada, de la Commission de
la fonction publique du Canada,
de Statistique Canada et de Travaux
publics et Services gouvernementaux
Canada. La base de données Les
résultats stratégiques contient
également de l’information sur le
rendement et les plans de
ces institutions.

Dans le tableau, les ministères sont
regroupés en « secteurs horizontaux »
au sein desquels plusieurs ministères
et organismes travaillent à l’atteinte
d’un but commun.

Cet effort de regroupement des
ministères facilitera la réflexion
sur les enjeux horizontaux ou
pangouvernementaux. Il aidera
également à définir des leviers
communs qui permettront aux
diverses institutions fédérales de
prévoir des stratégies et de suivre
de près les résultats des efforts
qu’elles déploient pour améliorer
l’environnement au Canada.
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Secteur horizontal Ministère ou organisme fédéral

Protection de la Commission des champs de bataille nationaux
biodiversité canadienne Environnement Canada 

Parcs Canada 
Pêches et Océans Canada 
Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie
Transports Canada

Environnement Agriculture et Agroalimentaire Canada
exempt de pollution Défense nationale 

Environnement Canada
Infrastructures Canada
Pêches et Océans Canada 
Ressources naturelles Canada
Santé Canada
Transports Canada

Décisions Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission
environnementales canadienne des affaires polaires
pertinentes Agence canadienne de développement international

Agence canadienne d’évaluation environnementale
Agence spatiale canadienne
Commission canadienne de sûreté nucléaire
Environnement Canada 
Ministères des Affaires étrangères et 

du Commerce international
Pêches et Océans Canada 
Ressources naturelles Canada
Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie

Exploitation durable Agence canadienne d’inspection des aliments
des ressources Environnement Canada
naturelles Pêches et Océans Canada

Ressources naturelles Canada
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L’enjeu
La société canadienne se compose de

collectivités et de groupes provenant

de divers milieux ethniques, culturels

et linguistiques, possédant chacun

leurs propres points de vues, valeurs et

expériences. Tous contribuent à la

vitalité sociale, économique et

culturelle de notre société. Au niveau

mondial, le Canada participe à la

communauté des nations et lui

apporte sa contribution.

Au Canada, les collectivités

s’organisent autour de plusieurs

axes – géographiques, culturels,

économiques, religieux, linguistiques,

virtuels et autres – et c’est

précisément au sein des petites

collectivités et des quartiers que la

notion de qualité de vie prend tout

son sens. Des collectivités fortes sont

des collectivités qui ne présentent

aucun danger, favorisent la

participation des individus,

resserrent les liens sociaux et prônent

les valeurs canadiennes.

Le rôle du gouvernement
du Canada au sein des
collectivités canadiennes
Le gouvernement du Canada soutient

la qualité de vie au sein des

collectivités en consolidant le tissu

social et en reflétant et renforçant les

valeurs qui sont chères aux Canadiens.

Ces valeurs incluent la dualité

linguistique, le multiculturalisme et la

diversité, le respect des droits de la

personne, l’égalité et l’équité, y

compris l’accès égal aux services

essentiels comme les soins de santé,

ainsi que le respect de la paix et de la

règle de droit. À l’échelle mondiale,

le gouvernement favorise le sentiment

d’appartenance à la communauté

internationale en contribuant à la paix

et au développement dans le monde et

en les facilitant.

Le discours du Trône de 2002 prévoit

un programme ambitieux pour

rehausser la qualité de vie de la

population canadienne par

l’innovation et l’inclusion. Par

exemple, pour les Premières nations,

cela veut dire travailler avec les

collectivités pour renforcer leur

La vigueur et la sécurité des collectivités
canadiennes
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La vigueur et la sécurité
des collectivités canadiennes

Bénévolat

Attitudes à l’égard
de la diversité

�

Participation aux
activités culturelles

�

Participation à
la vie politique

Sécurité et protection

�

�

�

capacité de développement

socioéconomique en resserrant les

normes de gouvernance et

d’éducation, et en accroissant

l’utilisation d’approches

communautaires à long terme en

matière de justice et de planification.

Pour les personnes handicapées, cela

veut dire éliminer les obstacles à

l’emploi et à l’apprentissage, et créer

des possibilités accrues pour leur

participation à part entière. Pour les

nouveaux immigrants, cela veut dire

élaborer des stratégies ciblées visant à

réduire les obstacles auxquels ils font

face lorsqu’ils tentent de s’intégrer à la

vie socioéconomique de leur milieu

d’adoption. Pour d’autres, cela veut

dire un investissement accru pour

rehausser le soutien apporté

aux collectivités du Canada dans

des dossiers comme le logement

abordable, le phénomène des

sans-abri et l’infrastructure. Par

ailleurs, le discours du Trône de 2002

engage le gouvernement du Canada à

mettre en œuvre un plan d’action sur

les langues officielles qui est favorable

au développement des communautés

d’expression anglaise et française en

situation minoritaire, et améliore

l’accès aux services dans leur langue,

dans des domaines comme la santé,

l’éducation et le développement

communautaire dans les secteurs du

développement de la petite enfance et

de l’alphabétisation des familles.

Dimensions internationales
des collectivités
La sécurité, le mieux-être et la

prévention du crime sont des concepts

que l’on utilise régulièrement pour

discuter des collectivités, mais les

Canadiens font désormais de plus en

plus allusion à la sécurité nationale

et internationale, dans leur

interprétation de la collectivité.

Les événements du 11 septembre 2001

ont remis en question la façon dont

les Canadiens considèrent la

protection et la sécurité des

collectivités. Tant au pays qu’à

l’étranger, on ne cesse de discuter du

rôle que le Canada joue dans le

monde. La participation du Canada

à la communauté des nations reflète

les valeurs et la vigueur de l’identité

canadienne dans le monde et la

contribution positive que le Canada

apporte au village planétaire.

Divers programmes et initiatives

soulignent la participation du Canada

dans le monde. Par exemple,

grâce au Programme canadien de

réinstallation des réfugiés et des

personnes protégées à titre

humanitaire, le gouvernement facilite

la réinstallation des réfugiés au

Canada. Le Plan national de lutte

contre le terrorisme et le Programme

de préparation opérationnelle

sont d’importantes initiatives
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gouvernementales, dont l’objectif est

d’assurer la protection nationale et la

sécurité publique et ce, pour tous les

Canadiens. Les contributions à l’aide

étrangère, les organisations

internationales comme les Nations

Unies, le Commonwealth et la

Francophonie, ainsi que le soutien à

l’OTAN au profit de la paix et de la

sécurité dans le monde sont autant de

mesures de la vigueur globale des

collectivités canadiennes.

Le Canada est régulièrement invité

par les pays en développement et les

démocraties naissantes à fournir

de l’aide et des conseils pour la

résolution des conflits, le respect des

droits de l’homme, la démocratisation

et l’adoption des institutions dont la

société civile a besoin pour être plus

efficace. Le soutien du Canada prend

la forme de programmes pour le

développement outre-mer et d’une

aide technique qui renforce la sécurité

humaine en prévenant les conflits,

en améliorant la gouvernance et

l’imputabilité et en renforçant

les institutions.

Le Canada peut être fier de son

intervention à l’échelle internationale :

son soutien à l’aide, ses projets de

développement à l’étranger et ses

activités de rétablissement et de

maintien de la paix dans le monde.

En 2002, le Canada a consacré environ

3,2 milliards de dollars à l’aide aux

pays en développement, en axant

essentiellement ses efforts sur

l’éducation de base, la santé et la

nutrition, et la protection contre le

VIH/sida, en veillant à assurer la

protection de l’enfance et l’égalité des

sexes dans tous ces domaines.

En ce qui touche le maintien de la

paix, plus de 2 500 Canadiens ont

participé, au cours de l’année écoulée,

à 15 opérations de soutien de la paix

et de la coalition dans le monde, y

compris en Afghanistan, en Bosnie,

en Éthiopie et en Érythrée

(statistiques du MDN, 1er avril 2003).

Au chapitre des dépenses militaires

du Canada, elles ont été plus élevées

en 2002 qu’en 2000 (10,2 milliards de

dollars en 1999-2000 et 10,6 milliards

de dollars en 2001-2002). En 2000 et

en 2001, le Canada s’est classé en

huitième position dans le groupe des

pays de l’OCDE pour ce qui est du

montant consacré à la défense, et

en 2002, il s’est classé en

neuvième position.
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Le bénévolat et les dons de charité

sont des aspects fondamentaux, posés

à titre de citoyen, qui sont essentiels au

bien-être d’une société humanitaire.

La participation à la vie sociale au

moyen du bénévolat est un élément

important des collectivités saines et

intégrées. Le secteur bénévole, qui

compte environ 180 000 organismes

caritatifs à but non lucratif, ainsi que

des centaines de milliers de groupes de

bénévoles non constitués en personnes

morales, compte plus de 1,3 million

de personnes. La contribution des

bénévoles est évaluée à 17 milliards

de dollars par an selon le salaire

moyen au pays. En conséquence, le

bénévolat apporte une contribution

importante et souvent sous-estimée

à l’économie nationale.

Le gouvernement du Canada

reconnaît que le secteur bénévole joue

un rôle primordial au sein de la

société canadienne. Dans le discours

du Trône de 2002, le gouvernement

a promis de mettre en œuvre l’accord

conclu avec le secteur bénévole dans

le sillage de l’Initiative du secteur

bénévole. L’initiative a été adoptée

en 2001 pour permettre au secteur de

contribuer à l’atteinte des priorités

nationales et de faire valoir les points

de vue de ceux qui sont trop

souvent exclus.

Niveau et 
tendances actuels
L’Enquête nationale de 2000 sur le don,

le bénévolat et la participation révèle

que 27 p. 100 des Canadiens ont

effectué 1,05 milliard d’heures de

travail bénévole au Canada, en 2000,

soit une baisse par rapport à

1,11 milliard d’heures en 1997. De

plus, le nombre de bénévoles a chuté,

passant de 7,5 millions en 1997 à

6,5 millions en 2000, ce qui

correspond à 549 000 emplois à

l’année et à temps plein. Il s’agit donc

d’une baisse de 13 p. 100 par rapport

à 1997. Toutefois, la tendance selon

laquelle un noyau restreint fournit la

majeure partie des heures de

bénévolat se maintient.

Bénévolat
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Différences d’âge
Les Canadiens âgés de 65 ans et plus

constituent le pourcentage de

bénévoles le moins élevé (18 p. 100).

Néanmoins, ce sont eux qui effectuent

le plus grand nombre d’heures de

bénévolat par an. En 2000, le quart

supérieur des bénévoles (7 p. 100

des Canadiens) a été à l’origine de

73 p. 100 du nombre total d’heures

de bénévolat. Ce groupe court le

risque d’un épuisement si le nombre

de bénévoles continue de diminuer

alors que les demandes de

services augmentent.

Renseignements
additionnels
£ L’Enquête nationale de 2000 sur le

don, le bénévolat et la participation

révèle que les femmes sont toujours

légèrement plus enclines à faire

du bénévolat que les hommes

(28 p. 100 et 25 p. 100

respectivement), et que les hommes

effectuent toujours davantage

d’heures de bénévolat par année en

moyenne (170 contre 155 heures

respectivement).

£ Environ un quart de la totalité du

temps consacré au bénévolat au

Canada en 2000 a été effectué avec

l’aide des employeurs. Les bénévoles

qui ont un emploi sont portés à

donner davantage d’heures de

bénévolat s’ils ont l’appui de

leur employeur.
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Source : Centre canadien de philanthropie, Enquête nationale
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Figure 4.1
Pourcentage de bénévoles par
catégorie d’âge, 1997 et 2000
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Les attitudes à l’égard de la diversité
peuvent servir à évaluer la mesure
dans laquelle les Canadiens sont prêts
à accepter et à comprendre les
différences entre les groupes
socioculturels. Une société qui offre
les mêmes possibilités à tout le monde
est une société qui encourage la
réussite, la participation, l’harmonie
et le sentiment d’appartenance.

La Charte canadienne des droits et
libertés (1982) assure une protection
constitutionnelle des droits et des
libertés qui, selon les Canadiens,
sont essentiels à une société libre et
démocratique. Elle protège en outre le
caractère multiculturel du Canada,
prescrit un traitement équitable à tous
et à toutes sans égard à la race, à
l’origine nationale ou ethnique, à la
couleur, à la religion, au sexe, à l’âge,
au handicap mental ou physique, et
garantit les droits des peuples
autochtones du Canada. En 1971, le
Canada a été le premier pays du
monde à se doter d’une politique
officielle de multiculturalisme, qui l’a
amené à reconnaître la diversité
multiculturelle et à la considérer
comme une caractéristique
fondamentale et déterminante du
pays. De plus, la Charte et la Loi sur
les langues officielles (1969) confirment
et protègent la situation des deux
langues officielles du Canada. La Loi
sur l’équité en matière d’emploi (1995)
du Canada vise également à assurer
une représentation équitable, sur le
marché du travail, des groupes

sous-représentés que sont les femmes,
les personnes handicapées, les
Autochtones et les membres des
minorités visibles. À l’échelle
mondiale, le Canada est toujours
reconnu comme un modèle sur les
plans de la tolérance, du respect et
du multiculturalisme.

Niveau et 
tendances actuels
Une enquête effectuée en 2002 par la
société Environics Research Group a
révélé que 80 p. 100 des Canadiens
étaient d’avis que la conservation et
la consolidation du patrimoine
multiculturel accroissent la valeur de
la citoyenneté canadienne, et 77 p. 100
pensaient également qu’elles
favorisent le partage des valeurs
communes. D’après les statistiques
tirées du Recensement de 2001, le
pourcentage des Canadiens nés dans
un autre pays a atteint 18,4 p. 100, soit
le pourcentage le plus élevé depuis
1931. Les données de 2001 montrent
que le Canada vient juste après
l’Australie (22 p. 100) et la
Nouvelle-Zélande (18,7 p. 100) pour
ce qui est du pourcentage de la
population née à l’étranger. Toujours
d’après le Recensement de 2001,
47 p. 100 de la population a déclaré
avoir au moins un ancêtre d’origine
autre que canadienne, britannique ou
française, tandis que 30,3 p. 100 de la
population n’était nullement d’origine
canadienne, britannique ou française
(mais comprenait ceux d’origine
autochtone).
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Discrimination et racisme
Selon une enquête menée en 2002
par le Centre de recherche et
d’information sur le Canada (CRIC),
59 p. 100 des Canadiens considèrent
le racisme comme un grave problème
au Canada. Toutefois, dans une
proportion de 72 p. 100, les Canadiens
sont d’avis que les préjugés envers
les minorités ethniques et raciales
diminueront au cours des
10 prochaines années.

Langues officielles
Un sondage mené en mars 2003 par la
firme Léger Marketing a révélé que
63 p. 100 des Canadiens étaient en
faveur de l’accroissement du
bilinguisme (français et anglais)
partout au Canada. Les résultats du
Recensement de 2001 indiquent que
17,7 p. 100 de la population est
bilingue (français et anglais), ce qui
représente une augmentation par
rapport à la proportion de 17 p. 100
rapportée en 1996. Au niveau
national, 43,4 p. 100 des francophones
ont indiqué qu’ils étaient bilingues,
comparativement à 9,0 p. 100 des
anglophones.

Renseignements
additionnels
L’immigration continue d’influer sur la
communauté et l’identité collective
canadiennes. Au cours des 10 dernières
années, 220 000 immigrants ont été
admis au Canada en moyenne par
année. Ils sont attirés par la qualité de
vie et par la réputation du Canada en
tant que société ouverte, pacifique et
humanitaire, qui réserve un bon

accueil aux nouveaux arrivants et fait
valoir la diversité. Avant 1989, ce chiffre
était de moins de 165 000 immigrants.

Entre 1989 et 1993, on a constaté
une augmentation constante de
l’immigration, qui s’est chiffrée à
256 741 personnes en 1993. Le
nombre total a commencé à baisser
par la suite, pour tomber à
174 159 en 1998.

Les statistiques indiquent que les
immigrants contribuent énormément
à l’économie du Canada. Les résultats
du Recensement de 2001 indiquent
que 20 p. 100 de la population
active canadienne est composée
d’immigrants. Les immigrants de
la composante économique ont
représenté environ 60 p. 100 du
nombre total de nouveaux arrivants
au Canada en 2002, les membres de
la famille ou les réfugiés ayant
représenté les 40 p. 100 restants.
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La participation aux activités
culturelles prend de multiples facettes,
notamment la lecture, la visite de sites
historiques ou la participation à un
concert. Elle peut également revêtir un
caractère plus personnel et consister à
jouer un instrument de musique ou
encore à faire du bénévolat dans
un musée. Dans tous les cas, la
participation enrichit l’expérience des
citoyens en les exposant à des activités
sociales et culturelles et à des trésors
historiques ainsi qu’à des idées
nouvelles et différentes, et en favorisant
la compréhension entre les divers
groupes sociaux et culturels. La
participation aux activités sportives
joue également un rôle important en
rassemblant des personnes qui
partagent des valeurs et des objectifs
à l’échelle communautaire. En outre,
la participation des Canadiens aux
activités culturelles est essentielle afin
d’appuyer le perfectionnement des
talents canadiens, à tous les niveaux.

Niveau et 
tendances actuels
De 1992 à 1998, la proportion de la
population canadienne âgée de 15 ans
et plus ayant participé à des activités
culturelles a baissé dans certains
secteurs et a augmenté dans d’autres.
Par exemple, le pourcentage de
Canadiens qui sont allés au cinéma est
passé de 48,6 p. 100 à 59,1 p. 100; le
pourcentage de ceux qui ont assisté à
un concert et à des spectacles est passé

de 23,7 p. 100, en 1992, à 34,6 p. 100,
en 1998, alors que 22,1 p.100
rapportait avoir visité une galerie d’art
en 1998, comparativement à 19,3 en
1992. Toutefois, la participation a
chuté en ce qui touche le théâtre
(en baisse de 4 p. 100), la musique
populaire (en baisse de 4,1 p. 100),
l’opéra (en baisse de 1,4 p.100) et la
musique symphonique (en baisse de
4 p. 100). Cela suggère un changement
qualitatif puisque, de 1992 à 1998, la
participation aux activités culturelles
s’est modifiée pour favoriser certaines
activités au détriment des autres. Une
étude réalisée par la firme Ekos en
2001 a montré que 59 p. 100 des
ménages canadiens avaient accès à
Internet et que la majorité des
utilisateurs s’en servaient pour obtenir
de l’information sur l’histoire et la
culture du Canada. (Les Associés de
recherche Ekos, Rethinking the
Information Highway, 2002)

Renseignements
additionnels
£ Selon les résultats d’un sondage

mené par la firme Créatec en 2000
pour Patrimoine canadien, les
hommes et les femmes partagent
sensiblement le même intérêt à
l’égard du patrimoine naturel et
historique, mais des différences
importantes existent entre eux pour
ce qui est des activités liées au
patrimoine. En effet, les femmes
semblent s’intéresser beaucoup plus
que les hommes à la culture, par
exemple les bibliothèques (42 p. 100
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contre 33 p. 100), les productions
théâtrales (34 p. 100 contre
24 p. 100) et la tradition orale
(35 p. 100 contre 28 p. 100). Les
hommes s’intéressaient davantage
aux sciences et à la technologie
(53 p. 100 contre 32 p. 100) et à
l’Internet (44 p. 100 contre
35 p. 100).

£ Soixante-treize pour cent
des répondants de l’étude
susmentionnée ont reconnu
que le patrimoine naturel influait
sur la qualité de vie personnelle,
comparativement à 48 p. 100,
pour lesquels c’était le patrimoine
culturel qui avait une incidence.
Toutefois, les statistiques sur les
visites ne révèlent pas un écart aussi
grand : il y a par année 62 millions
de visites dans des parcs naturels et
dans d’autres sites du patrimoine
naturel, et 56 millions de visites
à des établissements culturels et
historiques, et à des institutions
du patrimoine vivant comme les
musées, les beaux-arts, les sites
historiques, les archives, les centres
d’exposition, les planétariums,
les observatoires, les jardins
botaniques, les aquariums et les zoos.

£ D’après Statistique Canada, les
2 600 établissements du patrimoine
culturel et naturel du Canada ont
bénéficié d’une augmentation
du nombre d’adhésions, d’une
intensification de la fréquentation
et d’une amélioration des recettes
gagnées, ainsi que d’une hausse
des subventions versées par le
gouvernement en 1999, ce qui a
fait de cette année-là l’une des

meilleures jamais connues. En 1999,
la fréquentation a atteint
118,3 millions de visites et les
recettes d’exploitation ont atteint
près de 1,5 milliard de dollars, en
hausse de 25 p. 100 par rapport à
1993 (Statistique Canada, Le
Quotidien, 4 décembre 2002).

£ À l’automne de 2001, les émissions
de télévision canadienne ont
représenté 39 p. 100 des heures
d’écoute des Canadiens, soit une
légère hausse par rapport à 36 p. 100
en 1992. Cette augmentation a été
observée tant pour les anglophones
que pour les francophones.

£ Les dépenses publiques soutiennent
une grande variété d’activités et de
fonctions culturelles. On peut
mentionner les aménagements
culturels, les festivals, les
programmes d’échanges culturels,
les arts ainsi que les institutions et
les organisations du patrimoine, et
les industries culturelles.
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La participation à la vie politique est

un moyen d’évaluer l’engagement des

citoyens et la santé démocratique d’un

pays. Indicateur d’une démocratie

durable, le degré de participation à

la vie politique reflète l’intérêt que

suscite l’avenir des collectivités.

L’exercice du droit de vote est l’une

des principales manifestations de la

participation à la vie politique.

Niveau et 
tendances actuels
Compte tenu du nombre de voteurs

admissibles, la participation à

l’élection fédérale de 2000 a été la

plus faible observée au Canada ces

dernières années, en s’établissant à

61,2 p. 100, comparativement à

67 p. 100 en 1997, qui était la

proportion la plus faible depuis

l’élection générale de 1925. L’âge, le

niveau de scolarité, le revenu, le lieu

de naissance et la mobilité sont autant

de facteurs qui influencent les

tendances en matière de vote, mais

l’âge est le facteur le plus influent. Un

rapport d’Élections Canada (Pourquoi

la participation décline aux élections

fédérales canadiennes: un nouveau

sondage des non-votants, mars 2003)

indique que le taux de participation

électorale ne cesse de baisser à mesure

que l’on passe des cohortes les plus

âgées aux cohortes les plus jeunes.

Plus de 83 p. 100 des répondants âgés

de plus de 48 ans considéraient

l’exercice du droit de vote comme

« très important » ou « essentiel ».

Moins de 73 p. 100 des répondants

âgés de moins de 47 ans étaient du

même avis. Seulement 60,4 p. cent

des répondants des membres de la

catégorie de 21 à 24 ans estimaient

que l’exercice du droit de vote était

très important ou essentiel. Outre

la baisse du taux de participation

électorale du point de vue des

générations, la concurrence

décroissante des partis politiques

selon le public et le manque d’intérêt

à l’égard du processus électoral ont

également été invoqués pour

expliquer la faible participation à

la vie politique.

De nombreuses variables influent

sur les habitudes électorales, et de

nombreuses raisons expliquent les

faibles taux de participation électorale

observés au cours des années 1990.

Les données de Statistique Canada

portent à croire que les Canadiens

participent au processus politique,

mais par des moyens autres que les

élections, notamment en faisant partie

de groupes d’intérêts spéciaux ou en

appuyant de tels groupes.
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Écarts provinciaux/territoriaux
Les données d’Élections Canada

relatives à la participation aux

dernières élections générales

provinciales et territoriales (entre

1996 et 1999) révèlent des taux de

participation très variables. Dans les

provinces et les territoires comme

l’Île-du-Prince-Édouard (85 p. 100),

le Nunavut (88,6 p. 100) et le Québec

(78,3 p. 100), le taux de participation

électorale était nettement supérieur

au taux enregistré au niveau fédéral

(67 p. 100). Par contre, dans des

provinces comme l’Alberta

(53,6 p. 100), l’Ontario (58,1 p. 100)

et Terre-Neuve-et-Labrador

(58,9 p. 100), le taux était inférieur à

celui enregistré au niveau fédéral.

Comparaison internationale
Pour ce qui est de la participation

aux élections nationales, le Canada

se situe au milieu du peloton

comparativement aux autres pays

du G-7.

Pourcentage
40 50 70 80 90 100600 10 20 30

Source : Institut international pour la démocratie et l’assistance
électorale, Voter Turnout, 2002

Canada

É.-U.

R.-U.

Allemagne

Japon

Italie

France

Figure 4.5
Participation aux élections nationales,
pays du G-7

1993
2000
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2000
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2002
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La sécurité et la protection des

collectivités et des quartiers sont

essentielles à une qualité de vie élevée.

La protection et la sécurité se

mesurent de diverses façons,

notamment :

£ le niveau de criminalité : en

particulier le crime contre

la personne et le crime contre

les biens;

£ le niveau de représailles :

personne victime une fois ou plus

de crimes comme le cambriolage,

le vol de voiture, l’agression,

le vol qualifié, l’agression sexuelle

et le vandalisme;

£ le niveau de crainte de la

criminalité au sein d’un quartier.

Le gouvernement reconnaît davantage

l’importance que revêt la sécurité

pour ses citoyens et leur désir de

s’attaquer aux racines du crime. De

fermes initiatives ont été mises en

place pour lutter contre le crime

organisé et pour soutenir la

prévention du crime dans les

collectivités. Pour donner suite aux

inquiétudes que suscite la criminalité

chez les jeunes, la nouvelle Loi sur le

système de justice pénale pour les

adolescents insiste sur la prévention,

sur les conséquences sérieuses

auxquelles s’exposent les jeunes

contrevenants et sur la réhabilitation

et la réinsertion dans la société des

jeunes qui ont commis une infraction.

Étant donné la crainte que suscite

toujours le terrorisme au sein de la

collectivité mondiale, les Canadiens

sont désormais plus conscients de

leur sécurité personnelle. Des

initiatives ont été adoptées pour

lutter contre le terrorisme; une réserve

pour éventualités au titre de la

sécurité a été créée pour fournir des

fonds en cas d’imprévus, y compris

des fonds pour assurer la sécurité

des frontières. Le gouvernement

continuera de travailler avec ses alliés

pour assurer la protection et la

sécurité des Canadiens.

Niveau et 
tendances actuels
Les services de police canadiens ont

signalé que le taux de criminalité est

pratiquement demeuré inchangé en

2002 (-0,6 p. 100). En baisse depuis

une décennie, il était de 27 p. 100

inférieur à celui de 1991, où il était à

son plus haut niveau. Même si les

pourcentages de la plupart des crimes

n’ont pas changé ou baissé en 2002,

il y a eu augmentation du nombre

d’homicides, de fraudes, de

contrefaçon, d’infractions en matière

de drogue et de cas de prostitution.
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Dans l’ensemble, on a signalé à la

police, 2,4 millions d’infractions au

Code criminel, sans tenir compte des

délits de la route. De ce nombre,

13 p. 100 étaient des crimes avec

violence, 52 p. 100 des crimes contre

les biens et les 35 p. 100 restants

étaient des infractions comme des

méfaits et des troubles de l’ordre

public. Les taux pour les crimes avec

violence (-2 p. 100) et les crimes chez

les jeunes (-5 p. 100) ont diminué en

2002, par rapport aux statistiques de

2001. Le taux de criminalité chez les

jeunes en 2002 a été de 33 p. 100

inférieur à celui de 1992. Le taux de

crimes contre les biens a continué à

baisser et a atteint son plus bas niveau

depuis presque trois décennies.

La diminution des cas de conduite

avec facultés affaiblies s’est poursuivie

en 2002 alors qu’on a enregistré une

baisse de 3 p. 100. Il est à noter que les

infractions liées à la conduite avec

facultés affaiblies avaient augmenté en

2001 pour la première fois en près de

20 ans. Les infractions en matière de

drogue, rapportées aux termes de la

Loi réglementant certaines drogues et

autres substances ont augmenté de

3 p. 100 en 2002 par rapport à 2001.

La proportion des infractions en

matière de drogue, qui augmente

depuis près d’une décennie, a atteint

un niveau record en 20 ans.

L’Enquête internationale sur la

victimisation criminelle (EIVC) de

2000 a révélé que 54 p. 100 des

Canadiens avaient été victimes d’un

crime pendant la période de cinq ans

précédant l’étude. Plus de la moitié

des Canadiens âgés de 16 ans et plus

ont été victimes d’actes criminels à

une ou plusieurs reprises entre 1996 et

2000. Le vol, le vandalisme, l’agression

et le cambriolage sont les types de

crime qui tombent dans cette

catégorie. Le taux de victimisation est

donc légèrement inférieur au taux de

57 p. 100 observé pour la période

allant de 1991 à 1995. Il est intéressant

de souligner qu’environ la moitié du

nombre total de crimes commis n’a

pas été rapportée à la police en 2000 –

soit la même proportion qu’en 1990.

D’après l’EIVC, la plupart des

Canadiens se sentent en sécurité dans

leurs collectivités. Ainsi, 83 p. 100

d’entre eux ont dit se sentir en

sécurité après la tombée du jour dans

1 200

1 000

200

800

600

400

0

Source : Centre canadien de la statistique juridique, Enquête
sur la déclaration uniforme de la criminalité, 2002

1962 1972 1982 1992 2002

Figure 4.6
Taux de criminalité au Canada entre 1962-2002

Taux par 100 000 personnes
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leur quartier, par rapport au taux de

74 p. 100 mentionné par l’EIVC de

1996. Le Canada se classe légèrement

derrière le pays le mieux coté, la Suède

(85 p. 100).

Renseignements
additionnels
£ Selon l’Indice de sécurité

personnelle (2002), entre 2000 et

2001, les personnes qui se sentaient

le moins en sécurité étaient les

citoyens vulnérables du Canada –

femmes, personnes âgées et

personnes à faible revenu, ainsi que

les enfants et les jeunes.

£ Les personnes âgées étaient les

moins enclines à penser que leur

quartier était très bien protégé

contre les crimes avec violence, et

seulement 61 p. 100 d’entre elles

ont dit se sentir en sécurité. C’est

donc une baisse par rapport aux

67 p. 100 enregistrés en 2000.

Cette perception de crainte n’est

pas corroborée par le taux de

victimisation des personnes âgées.

En fait, les jeunes sont beaucoup

plus susceptibles que les personnes

âgées d’être victimes d’un crime.

£ Les hommes étaient davantage

portés que les femmes à penser que

leur quartier est très bien protégé

contre les crimes avec violence

(75 p. 100 comparativement à

68 p. 100).
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Renseignements sur
le rendement

Partenariat pour des résultats 
Le rendement du Canada 2003 mesure

les progrès accomplis par rapport à

des objectifs sociaux généraux. De

nombreux facteurs influent sur

l’évolution des 20 indicateurs dont il

est question dans le présent rapport.

Les particuliers, les familles, les

organismes bénévoles, les entreprises

privées, les gouvernements et d’autres

participants à la société canadienne

contribuent tous à la qualité de vie

de la population canadienne. Le

gouvernement du Canada n’est que

l’un des nombreux acteurs dont

l’intervention influe sur les résultats

sociaux et économiques globaux

décrits dans le présent rapport. Il s’est

engagé à travailler avec ses partenaires

pour améliorer la qualité de vie des

Canadiens. On trouvera à la page

suivante un exemple de la

collaboration stratégique entre le

gouvernement fédéral et ses

partenaires pour atteindre des buts

communs. De l’information plus

détaillée sur cette initiative ainsi que

des renseignements concernant des

partenariats semblables sont

accessibles en direct dans la base de

données Résultats horizontaux du

gouvernement à l’adresse

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/

eppi-ibdrp/hr-rh_f.asp.

De nombreuses institutions fédérales

travaillent en vue de renforcer la

vigueur et la sécurité des collectivités

canadiennes. Pour ce faire, elles

conçoivent des programmes, des

politiques et des initiatives en

fonction des résultats stratégiques

généraux, elles en suivent la mise en

œuvre de près et en rendent compte.

Par résultats stratégiques, on entend

les avantages durables que les

ministères et les organismes tentent

d’apporter aux Canadiens. Ces

résultats découlent des mandats

confiés aux institutions fédérales et

contribuent aux grandes priorités du

gouvernement. Dans la plupart des

cas, ils exigent une combinaison de

ressources et un effort soutenu de

plusieurs partenaires sur une

période prolongée.
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Initiative nationale pour les sans-abri
En décembre 1999, le gouvernement du Canada a lancé l’Initiative nationale pour
les sans-abri, sous la direction de Développement des ressources humaines
Canada. Depuis, l’Initiative aide les collectivités à offrir toute une gamme de
services de soutien, allant des foyers d’accueil à la prestation de services de vie
autonome aux sans-abri et aux personnes à risque.

Au 31 mars 2003, 61 collectivités participantes, représentant 70 p. 100 des
Canadiens avaient dressé des plans communautaires et commencé à s’attaquer
aux lacunes concernant leurs services aux sans-abri. D’autres ministères fédéraux,
l’ensemble des provinces et des territoires, la plupart des municipalités, ainsi que
des centaines de partenaires communautaires, à but non lucratif et du secteur
privé, participent à l’Initiative et y investissent. Ces contributions font partie de la
somme de plus de 558,2 millions de dollars recueillie aux termes de l’Initiative. C’est
donc plus que l’apport exigé de 50 p. 100 de la somme versée par les collectivités,
et vient augmenter l’investissement fédéral de 305 millions de dollars versé en vertu
du principal programme mis en œuvre dans le cadre de l’Initiative nationale pour les
sans-abri, soit l’Initiative de partenariats en action communautaire.

Les projets entrepris aux termes de l’Initiative nationale pour les sans-abri ont
permis de construire ou de rénover 289 abris, 211 établissements de transition,
70 installations avec services de soutien, 368 banques alimentaires, dépôts de
vêtements et de meubles, haltes-accueils, soupes populaires et installations
semblables, et de financer 793 projets de services. Réunis, ces projets ont permis
d’accueillir 101 989 personnes. Les services de soutien (p. ex., les soupes
populaires, les dépôts de vêtements) ont rendu service à 294 190 personnes
et 141 566 personnes ont pu accéder à des services d’aide personnelle
(p. ex., des services de conseil, de traitement pour toxicomanie ou de santé). 

Au cours des trois prochaines années, les efforts continus du gouvernement
fédéral viseront à élargir les partenariats, à veiller à ce que les investissements
dans les services de transition et de soutien permettent d’aider les Canadiens
sans abri à échapper à cette situation et à empêcher les personnes à risque de
devenir sans-abri. Les collectivités continueront d’être responsables de
l’élaboration des projets et prendront des décisions de financement en accord
avec les priorités énoncées dans leurs plans communautaires. En renforçant le
leadership des collectivités et en élargissant la prise en charge par les secteurs
public, privé et bénévoles, l’Initiative nationale pour les sans-abri permettra aux
collectivités de corriger de façon durable la situation des sans-abri.
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On trouvera plus loin une liste faisant

état de quelques-uns des autres

ministères et organismes qui visent à

obtenir des résultats stratégiques liés

à la vigueur et à la sécurité des

collectivités canadiennes. On peut

obtenir des renseignements

complémentaires sur les résultats

stratégiques grâce aux hyperliens

contenus dans la version électronique

du rapport. En cliquant sur les liens

du tableau qui suit, vous pourrez

consulter la base de données du

gouvernement du Canada Les

résultats stratégiques à l’adresse

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/krc/

cp-rc_f.asp. Cette base de données

contient de l’information (ainsi que

des liens pour accéder à d’autres

sources) sur les activités et les

dépenses prévues, les preuves

recueillies au sujet des résultats, des

vérifications et des évaluations

pertinentes ainsi que des

renseignements de base sur les

programmes en rapport avec plus

de 200 résultats stratégiques

du gouvernement.

Outre les ministères énumérés,

certaines institutions fédérales

apportent un soutien à tous les

ministères et organismes. C’est le cas

du Secrétariat du Conseil du Trésor

du Canada, de la Commission de

la fonction publique du Canada,

de Statistique Canada et de Travaux

publics et Services gouvernementaux

Canada. La base de données

Les résultats stratégiques contient

également de l’information sur le

rendement et les plans de ces

institutions.

Dans le tableau, les ministères sont

regroupés en « secteurs horizontaux »,

au sein desquels plusieurs ministères

et organismes travaillent à l’atteinte

d’un but commun.

Cet effort de regroupement des

ministères facilitera la réflexion

sur les enjeux horizontaux ou

pangouvernementaux. Il aidera

également à définir des leviers

communs qui permettront aux

diverses institutions fédérales de

prévoir des stratégies et de suivre de

près les résultats des efforts qu’elles

déploient pour renforcer la vigueur

et la sécurité des collectivités

canadiennes.
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Secteur horizontal Ministère ou organisme fédéral

Protection contre Agence des douanes et du revenu du Canada
le crime organisé Centre d’analyse des opérations et déclarations
et le terrorisme financières du Canada

Citoyenneté et Immigration Canada
Commission canadienne de sûreté nucléaire
Commission de surveillance des activités 

de renseignement de sécurité 
Défense nationale
Gendarmerie royale du Canada
Ministère de la Justice Canada 
Ministère des Affaires étrangères et 

du Commerce international
Santé Canada
Solliciteur général Canada
Transports Canada

Collectivités sûres Agence des douanes et du revenu du Canada
Citoyenneté et Immigration Canada
Commission nationale des libérations conditionnelles
Défense nationale
Gendarmerie royale du Canada
Ministère de la Justice Canada
Pêches et Océans Canada
Programme national de recherche et de sauvetage
Service correctionnel Canada
Solliciteur général Canada

Préservation et Anciens Combattants Canada 
reconnaissance Archives nationales du Canada
internationale de Bibliothèque nationale du Canada
la culture et du Bureau du millénaire du Canada
patrimoine canadiens Commission des champs de bataille nationaux

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes

Défense nationale
Office national du film
Parcs Canada
Patrimoine canadien

Diversité comme Citoyenneté et Immigration Canada 
valeur canadienne Commissariat aux langues officielles
fondamentale Commission de l’immigration et du statut de réfugié

Patrimoine canadien
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Secteur horizontal Ministère ou organisme fédéral

Système de justice Bureau du surintendant des institutions financières 
canadien équitable Canada

Commission du droit du Canada 
Commission nationale des libérations conditionnelles
Gendarmerie royale du Canada
Ministère de la Justice Canada 
Service correctionnel Canada 
Solliciteur général Canada

Société civique Bureau du directeur général des élections
dynamique Citoyenneté et Immigration Canada

Commissariats à l’information et à la protection 
de la vie privée

Commission d’examen des plaintes concernant 
la police militaire 

Commission des plaintes du public contre 
la Gendarmerie royale du Canada 

Communication Canada 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes
Cour canadienne de l’impôt 
Développement des ressources humaines Canada
Ministère de la Justice Canada
Patrimoine canadien
Solliciteur général Canada

Société fondée Agence canadienne de développement international
sur le respect Anciens Combattants Canada
des droits humains Citoyenneté et Immigration Canada
et de l’égalité Commission canadienne des droits de la personne

Commission nationale des libérations conditionnelles
Condition féminine Canada
Gendarmerie royale du Canada 
Patrimoine canadien

Premières nations Affaires indiennes et du Nord Canada et Commission
et collectivités inuites canadienne des affaires polaires
et du Nord fortes Bureau du Canada sur le règlement des questions
et autonomes des pensionnats autochtones

Bureau du Conseil privé
Développement des ressources humaines Canada
Gendarmerie royale du Canada 
Ministère de la Justice Canada
Patrimoine canadien
Pêches et Océans Canada
Santé Canada
Solliciteur général Canada
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La vigueur et la sécurité
des collectivités canadiennes

Bénévolat

Attitudes à l’égard
de la diversité

�

Participation aux
activités culturelles

�

Participation à
la vie politique

Sécurité et protection

�

�

�
Secteur horizontal Ministère ou organisme fédéral

Présence visible Agence canadienne de développement international 
dans la collectivité Agence spatiale canadienne
internationale Anciens Combattants Canada

Citoyenneté et Immigration Canada 
Défense nationale
Gendarmerie royale du Canada
Ministère des Affaires étrangères et 

du Commerce international
Patrimoine canadien
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Le rendement du Canada est un

rapport qui fait état de la qualité de

vie au Canada. Il rend compte de la

façon dont le Canada évolue en tant

que nation et où il se situe par rapport

aux autres pays. L’information qu’il

contient sur la situation sociale et

économique du pays aidera d’une

part les parlementaires à élaborer la

politique publique et à mieux évaluer

le rendement du gouvernement du

Canada, et d’autre part, la population

canadienne à participer davantage au

développement de notre pays.

Somme toute, le présent rapport

montre que le Canada se tire bien

d’affaire dans le domaine de la santé,

et que des améliorations ont été

apportées au chapitre de l’espérance

de vie et de la mortalité infantile.

Toutefois, des lacunes importantes

persistent en ce qui touche la santé

des Premières nations vivant dans les

réserves. Sur le front économique, le

Canada est en tête pour ce qui est de

la croissance dans le monde et il a

réalisé des progrès marqués dans la

plupart des secteurs. Il existe quand

même un écart important entre

les Canadiens et certains segments

de notre société, par exemple les

Autochtones et les nouveaux

immigrants, qui font face à des

difficultés économiques dans une

forte proportion. Certes, des

améliorations ont été apportées à

la sécurité dans les quartiers, mais

d’autres indicateurs font état de

citoyens moins engagés. Enfin,

au chapitre de l’environnement,

la situation globale s’est

considérablement améliorée au

cours des dix dernières années, mais

il reste des défis importants à relever

et du travail à faire. Si les niveaux

de concentration de plusieurs

polluants atmosphériques ont baissé

au cours de la décennie écoulée, le

changement climatique et la situation

de nombreuses espèces en péril

sont toujours une source de

préoccupations.

Le gouvernement du Canada veille

à maintenir le rendement du pays

dans les domaines où de bons

résultats ont été obtenus tout en étant

conscient des points à améliorer. Mais

le gouvernement reconnaît aussi qu’il

Conclusion
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ne peut réussir seul. Il doit continuer

de créer des partenariats pour influer

sur les grands enjeux sociaux et

économiques décrits dans le rapport.

Il doit continuer de travailler avec

tous les ordres de gouvernement,

le secteur privé, les groupes

communautaires ainsi que les

particuliers pour rehausser le niveau

de vie des Canadiens.

Divers types d’engagement comme

les consultations, les groupes de

concertation et les sondages ont

déterminé l’orientation du rapport Le

rendement du Canada 2003. Il en sera

de même pour les rapports ultérieurs,

ce qui explique l’importance de vos

commentaires. Pour communiquer

avec nous, vous pouvez utiliser les

coordonnées fournies au début du

rapport. Votre contribution est

importante tant pour la qualité du

présent document que pour la

pertinence de l’information

communiquée aux Canadiens.
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Annexe II : Comité consultatif externe 

Le Comité consultatif externe, présidé par le secrétaire du Conseil du Trésor,

fournit des conseils sur la préparation du rapport annuel Le rendement du

Canada de la présidente du Conseil du Trésor.

Le Comité, qui se réunit généralement deux ou trois fois par an à Ottawa, est

composé d’universitaires, de représentants des provinces et d’autres intervenants.
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